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PROCÈS-VERBAL  

de l'Assemblée Générale extraordinaire du  

18 novembre 2023 

 
Ce 18 novembre 2023, à 13h30, les membres de l'Association pour la Sauvegarde du Ciel 

et de l’Environnement Nocturnes ASBL se sont réunis chez Mundo-N, rue Nanon 98 à 5000 

Namur, salle Yangtsé, sur convocation du Conseil d'Administration en date du 29 octobre 

2023 (envoyée par mail le jour même).  

 

En ce début de réunion, 16 membres effectifs sont présents ou représentés (8 membres 

présents + 8 procurations), 13 membres effectifs sont donc absents dont 10 sont excusés. 

 

Cette Assemblée Générale est présidée par Mr Francis VENTER en sa qualité de Président 

de l'Association. Le secrétariat est assuré par Mr Philippe VANGROOTLOON, en sa qualité 

de Secrétaire. L'ordre du jour de la présente Assemblée Générale est le suivant : 

 

1. Accueil et mot du Président 

2. Approbation du procès-verbal de l’assemblée générale précédente (27/5/2023) 

3. Modifications des statuts pour se mettre en conformité vis-à-vis du nouveau Code 

des Sociétés et des Associations (CSA) 

4. Démission des fonctions d’Administrateur et de Trésorier pour Alexis BRUCATO 

5. Divers 

 

Membres effectifs présents : 

1. Alexis BRUCATO 

2. Francis VENTER 

3. Philippe VANGROOTLOON 

4. Raoul LANNOY (Astroclub Vega) 

5. Thierry HANON-DEGROOTE 

6. Jean-Marie MENGEOT  

7. Jacques RYGAERTS (Charleroi Astronomie) 

8. Roland BONINSEGNA 

 

Membres effectifs absents et excusés, représentés par procuration : 

1. Astronomie Centre Ardenne, par procuration de Christian WANLIN à Francis VENTER 

2. Astronamur, par procuration de Julien LEMAIRE à Raoul LANNOY 

3. Change le Monde, par procuration de Patrick BESURE à Philippe VANGROOTLOON 

4. Latitude 5050, par procuration de Claude VERAART à Thierry HANON-DEGROOTE 

5. Club Astro Ottignies-Louvain-la-Neuve, par procuration de Pierre ERNOTTE à Jean-Marie 

MENGEOT 

6. Cercle d'Astronomes Amateurs du Pays de Charleroi, par procuration de Patrick LECHAT 

à Jacques RYGAERTS 

7. Société Astronomique de Liège, par procuration de Marko SOJIC à Alex BRUCATO 

8. Groupe Astronomie de Spa, par procuration d’Emmanuël JEHIN à Roland BONINSEGNA 
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Membres effectifs absents et excusés :  

1. Philippe DEMOULIN 

2. Aurore FANAL 

 

Membres effectifs absents et non-excusés :  

1. Olympus Mons 

2. Cercle Astronomique Mosan (CAM) 

3. Fédération Francophone d’Astronomes Amateurs de Belgique (FFAAB) 

 

1. ACCUEIL ET MOT DU PRÉSIDENT 
 

Le président souhaite la bienvenue à tout le monde en espérant qu’on puisse continuer à 

organiser des Assemblées Générales dans les conditions actuelles et que les épisodes de la 

Covid ne soient plus qu’un mauvais souvenir. 

 

Le Président ouvre alors les débats sur les résolutions figurant à l'ordre du jour. Ces dernières 

seront soumises, pour celles concernées, aux votes des membres. Il note que plus de deux 

tiers des membres sont présents ou représentés (16 sur 21 membres au total). 

 

2. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE MAI 
 

Aucune remarque n'ayant été formulée par les membres de l'Assemblée Générale, le 

procès-verbal de la dernière Assemblée Générale du 27 mai 2023 est approuvé à 

l'unanimité. 

 

3. NOUVEAUX STATUTS 
 

Le Conseil d'Administration propose à l'Assemblée Générale les modifications des statuts 

pour se mettre en conformité avec le Code des Sociétés et des Associations (CSA). Nous 

avons voulu prendre un modèle qui est plus complet, mieux organisé, avec toutes les 

informations sur les quorums de présence et de vote. Cette modification apporte un 

changement important au niveau des articles et des chapitres (titres). Le nombre d’articles 

passent de 62 à 34.  

 

Pour mettre en évidence les modifications, nous vous avons envoyé par mails 2 documents 

qui compilent tous les articles des anciens statuts et les comparent avec les textes des 

nouveaux statuts. Nous avons aussi envoyé le texte des nouveaux statuts ainsi que le texte 

des anciens statuts publiés au Moniteur Belge le 19 juillet 2013. 

 

Peu de changements particuliers si ce n’est le passage d’une procuration par membre 

effectif lors des Assemblées Générales à deux procurations et le passage à 4 à 3 

administrateurs au minimum. 

 

L’Assemblée Générale approuve à l’unanimité des membres présents ou représentés les 

modifications apportées par ces nouveaux statuts. 
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4. DÉMISSION D’ALEXIS BRUCATO DE SA CHARGE D'ADMINISTRATEUR 
 

Mr Alexis BRUCATO a exprimé dans les mois précédents et confirmé dans le Conseil 

d’Administration du xx novembre 2023 de sa décision définitive et irrévocable de 

démissionner de sa fonction d'Administrateurs et de Trésorier de l'ASCEN. Par contre il 

souhaite toujours être membre effectif individuel de l’association. 

 

L’Assemblée Générale prend acte de la démission de Monsieur Alexis BRUCATO, habitant 

rue du Presbytère, 12 à B-1350 Orp-Jauche, de nationalité belge, né le 28 novembre 1949 à 

Etterbeek, de son mandat d’Administrateur au sein de notre association. L'Assemblée 

Générale prend également acte de la démission de sa fonction de Trésorier. Elle prend 

aussi acte de sa volonté de rester membre effectif individuel. 

 

Aucun membre effectif ne se sont proposé pour reprendre la fonction d’Administrateur de 

l’association, qu’ils soient présents aujourd’hui ou pas. Mais selon l’article 18 des nouveaux 

statuts, « l’association est administrée par un Organe d’administration composé de trois 

personnes au moins ». Donc on peut se contenter des 3 administrateurs actuels à savoir 

Francis VENTER, Philippe VANGROOTLOON et Philippe DEMOULIN. Et les 4 fonctions de 

président, vice-président, secrétaire et trésorier peuvent être partagées entre ces 3 

administrateur car selon l’article 21 des nouveaux statuts, « un même administrateur peut 

être nommé à plusieurs fonctions ». Francis VENTER se propose de reprendre la fonction de 

trésorier en plus de celle de président. 

 

5. DIVERS 
 

Francis VENTER rappelle les résultats de notre dernière Nuit de l’Obscurité : nous avons eu 

des activités/informations/extinctions dans 38 communes, ce qui constitue un recul assez 

important (32%) vis-à-vis de 2022 qui totalisait 56 communes. Les chiffres des années 

précédentes étaient de 24 communes en 2018, 46 en 2019, 34 en 2020 et 48 en 2021. 

 

Quelques mots sur la proposition de David Steinmetz de l’asbl MEHSI (Multidisciplinary 

Environmental Health Scientific Institute) au sujet du plan ENVIeS (Environnement & Santé 

humaine). Il nous propose de faire des actions sur 5 ans afin de « sensibiliser le grand public 

aux impacts sanitaire de la pollution lumineuse ». Avec une date butoir très courte (20 

novembre) pour entrer une fiche action avec un budget des frais que nous pourrions 

encourir pour la mise en place de ces actions (location de salles, frais de déplacement…).  

 

L’idée serait de lancer un cycle de conférences (une dizaine sur 5 ans). Mais le 

remboursement des frais n’est pas la seule motivation qui nous pousse, la principale est 

d’attirer le grand public à ces conférences. Et là nous nous posons des questions. Francis 

VENTER s’est remémoré une mauvaise expérience en la matière où le public se résumait à 

4 personnes. Il n’est pas évident de compter sur la présence d’un public nombreux pour 

écouter une conférence sur la pollution lumineuse. Nous préférons faire des conférences 

dans le cadre d’événements où d’autres associations/acteurs sont présents comme la Nuit 

de l’Obscurité, la Nuit des Étoiles… Donc d’un avis commun, nous ne voulons pas donner 

suite à cette proposition de l’asbl MEHSI, notamment compte tenu de la date butoir. 
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Aucune autre question n'étant à l'ordre du jour et plus personne ne demandant la parole, 

la séance est levée à 14 heures 30. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Francis VENTER    Philippe VANGROOTLOON  

 Administrateur    Administrateur 

Président     Secrétaire     
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STATUTS DE L’ASBL ASSOCIATION POUR LA SAUVEGARDE 

DU CIEL ET DE L’ENVIRONNEMENT NOCTURNES 
 
L’Assemblée Générale réunie ce 18 novembre 2023 à Namur a approuvé à l’unanimité des 

membres effectifs présents ou représentés, les modifications statutaires, telles qu’elles 

constituent les ci-après textes coordonnés des statuts de l’association. 

 

 

TITRE I - Dénomination, siège social, but, objet et durée 
 

Article 1 - Dénomination 
 

L’association est dénommée « Association pour la Sauvegarde du Ciel et de l’Environnement 

Nocturnes », en abrégé « ASCEN ». 

 

Tous les actes, factures, annonces, publications, lettres, notes de commande, sites internet et 

autres documents, sous forme électronique ou non, émanant de l’association, doivent 

contenir :  

 

- la dénomination « Association pour la Sauvegarde du Ciel et de l’Environnement 

Nocturnes », immédiatement précédée ou suivie de « ASBL » ou « association sans but 

lucratif »,  

- l'indication précise du siège de l’association à savoir 7 rue du Dolberg 6780 Messancy,  

- le numéro d'entreprise 0809.876.952, 

- les termes « registre des personnes morales » ou l'abréviation « RPM » suivis « Tribunal de 

l’Entreprise de Liège » 

- le numéro d'au moins un compte dont l’association est titulaire auprès d'un établissement 

de crédit établi en Belgique : compte BNP-Paribas-Fortis BE06 0015 74564 422,  

- le cas échéant, l'adresse électronique et le site internet de la personne morale : 

info@ascen.be et www.ascen.be,   

- le cas échéant, l'indication que l’association est en liquidation.  

 

Toute personne qui intervient pour l’association dans un document visé ci-dessus où l'une de 

ces mentions ne figure pas, peut être déclarée personnellement responsable de tout ou partie 

des engagements qui y sont pris. 

 

Article 2 - Siège social 
 

Son siège social est établi sur le territoire de la Région Wallonne, et plus précisément à l’adresse 

suivante : Rue du Dolberg, 7 à B-6780 Messancy. 

 

L’adresse de son site internet est www.ascen.be et son adresse électronique est la suivante : 

info@ascen.be. 

 

L’Assemblée Générale pourra décider de déplacer le siège, pour autant que ce déplacement 

n’impose pas la modification de la langue des statuts en vertu de la règlementation 

linguistique applicable. 

 

Dans tous les cas, le nouveau siège doit être publié. 

 

Article 3 – But et objet 
 

L’association a pour but, à l’exclusion de tout but lucratif, de lutter contre la pollution lumineuse 

provoquée par les éclairages extérieurs nocturnes. Elle s'emploie à sensibiliser le grand public, 

mailto:info@ascen.be
http://www.ascen.be/
http://www.ascen.be/
mailto:info@ascen.be
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les décideurs économiques et politiques à cette problématique dans tous ses aspects, qu'ils 

soient astronomiques, environnementaux ou autres. 

 

Elle poursuit la réalisation de ce but par : 

 

- Des échanges d’informations ; 

- Des réunions ; 

- Des exposés ; 

- Des conférences ; 

- Des séminaires ; 

- Des animations ; 

- Des publications imprimées ou sur internet ; 

- Des relations avec des associations belges ou étrangères ayant des buts similaires ; 

- Des organisations ou des collaborations à toute activité concourant à la réalisation des 

buts de l’association ; 

- Tout autre moyen utile. 

 

Pour réaliser ses objectifs, l’association peut recevoir toute aide ou contribution matérielle ou 

financière, d’institutions et personnes publiques ou privées, ou de personnes physiques. Les 

fonds et matériels ainsi récoltés doivent servir exclusivement à la réalisation du but social. 

 

L’association peut prêter son concours et s'intéresser à toutes activités similaires à son but. 

 

Article 4 – Durée 
 

L’association est constituée pour une durée indéterminée. Elle peut être dissoute à tout 

moment. 

 

 

TITRE II – Membres 
 

Article 5 – Conditions d’admission des membres effectifs 
 

L’association est composée de membres effectifs. Le nombre de membres effectifs est illimité 

et ne peut être inférieur à cinq. 

 

Dans tous les cas, le nombre de membres effectifs est supérieur au nombre d’administrateurs. 

 

Les membres effectifs sont bénévoles et ne peuvent prétendre, de la part de l'association, à 

aucune indemnité de quelque nature que ce soit. 

 

Les membres effectifs jouissent de la plénitude des droits accordés aux membres par la loi et 

les présents statuts.  

 

Sont membres effectifs : 

 

Les personnes physiques ou morales, intéressées par le but de l’association et s'engageant à 

respecter ses statuts qui répondent aux conditions suivantes, à savoir : 

 

- Toute personne physique, toute association de fait ou toute personne morale désirant être 

membre effectif de l’association doit adresser une demande écrite (lettre ou courrier 

électronique) à l’organe d’administration. En cas de candidature d’une association de fait 

ou d’une personne morale, celle-ci indique la personne physique chargée de la 

représenter. 

- Recevoir un avis favorable de l’organe d’administration. 
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- Payer la cotisation annuelle. 

- L’admission comme membre effectif ne devient définitive qu’après admission en cette 

qualité par l’Assemblée Générale à la majorité des deux tiers. 

 

Article 6 – Conditions d’admission des membres adhérents 
 

L’association est également composée de membres adhérents.  

 

Sont membres adhérents les personnes physiques, les associations de fait ou les personnes 

morales qui désirent aider l’association. Afin d’être admises en cette qualité, elles s'engagent 

à en respecter les statuts, et sont acceptées par l’organe d’administration statuant à la 

majorité des deux tiers.  

 

Les membres adhérents sont bénévoles et ne peuvent prétendre, de la part de l'association, 

à aucune indemnité de quelque nature que ce soit. 

 

Toute personne désirant devenir membre adhérent de l’association, qu’elle soit une personne 

physique ou morale, doit adresser une demande écrite (lettre ou courrier électronique) à 

l’organe d’administration et avoir payé la cotisation annuelle. En cas de candidature d’une 

personne morale, celle-ci indique la personne physique chargée de la représenter. 

 

Article 7 - Démission et exclusion des membres 
 

Les membres effectifs et adhérents sont libres de se retirer à tout moment de l’association en 

adressant leur démission par écrit à l’organe d’administration.  

 

Est réputé démissionnaire :  

 

- Le membre effectif ou adhérent qui ne paie pas la cotisation qui lui incombe, dans le mois 

du rappel qui lui est adressé par courrier (lettre ou courrier électronique).  

- Le membre effectif ou adhérent qui ne remplit plus les conditions d’admission. 

 

L’exclusion d'un membre effectif est prononcée par l’Assemblée Générale. Cette dernière ne 

peut valablement se prononcer que si l’exclusion est explicitement indiquée dans la 

convocation et si l'Assemblée Générale réunit au moins les deux tiers des membres, qu'ils 

soient présents ou représentés. L'exclusion est prononcée au scrutin secret à la majorité des 

deux tiers des voix présentes ou représentées, après que le membre ait été entendu, s’il le 

désire. Les votes nuls, blancs et les absentions sont assimilés à des votes négatifs. 

 

L'exclusion d'un membre adhérent peut être prononcée par l’organe d’administration statuant 

à la majorité des deux tiers. 

  

L’organe d’administration peut suspendre, jusqu'à la décision de l'Assemblée Générale, les 

membres effectifs qui se seraient rendus coupables d'infraction grave aux statuts ou aux lois.  

 

Le membre démissionnaire, suspendu ou exclu, ainsi que les héritiers ou ayants droit du 

membre décédé, n'ont aucun droit sur le fonds social. Ils ne peuvent réclamer ou requérir ni 

relevés, ni inventaires, ni le remboursement des cotisations versées. 

 

Article 8 – Registre des membres 
 

L’association tient un registre des membres effectifs, sous la responsabilité de l’organe 

d’administration. Ce registre reprend les noms, prénoms et domicile des membres, ou lorsqu'il 

s'agit d'une personne morale, leur dénomination sociale, leur forme juridique, leur numéro 

d'entreprise et leur siège social ainsi que les nom, prénoms et domicile de leur(s) 

représentant(s).  



Association pour la Sauvegarde du Ciel et de l’Environnement Nocturnes (ASCEN)  

ASBL 

 

 

 

Toute décision d’admission, de démission ou d’exclusion de membres effectifs sont inscrites au 

registre à la diligence de l’organe d’administration endéans les huit jours de la connaissance 

que l’organe a eue de la ou des modifications intervenues.  

 

Tous les membres peuvent consulter, au siège social de l’association, le registre des membres, 

sur simple demande écrite (lettre ou courrier électronique) et motivée adressée à l’organe 

d’administration de l’association, mais sans déplacement du registre. 

 

Article 9 - Responsabilité 
 

Les membres ne sont pas tenus responsables des engagements pris au nom de l’association. 

 

Article 10 - Cotisation 
 

Le montant de la cotisation annuelle des membres effectifs et des membres adhérents est fixé 

par l'Assemblée Générale sans pouvoir être supérieur à : 

 

Membre effectif 

 

Membre adhérent 

Association 

 

100 euros Association 50 euros 

Personne physique 

 

50 euros Personne physique 25 euros 

 

 

 

TITRE III - Assemblée générale 
 

Article 11 – Composition 
 

L’Assemblée Générale est composée de tous les membres effectifs de l’association. 

 

Elle est présidée par le membre ou l’administrateur désigné à cet effet par l’Assemblée 

Générale. 

 

Les membres adhérents peuvent participer à l’Assemblée Générale, avec voix consultative.  

 

Toute personne peut être invitée à l’Assemblée Générale, pour autant qu’elle ait été 

acceptée par l’organe d’administration statuant à la majorité des deux tiers. 

 

Article 12 – Pouvoirs 
 

L'Assemblée Générale possède les pouvoirs qui lui sont expressément reconnus par la loi ou 

les présents statuts.  

 

Une décision de l’Assemblée Générale est exigée pour : 

 

- La modification des statuts  

- L'approbation des comptes annuels et du budget  

- La nomination et la révocation des administrateurs et la fixation de leur rémunération dans 

les cas où une rémunération leur est attribuée  

- La décharge à octroyer aux administrateurs ainsi que, le cas échéant, l'introduction d'une 

action de l’association contre les administrateurs  

- L’admission et l’exclusion des membres effectifs  
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- La dissolution volontaire de l’association  

- La transformation de l'ASBL en AISBL, en société coopérative agréée comme entreprise 

sociale et en société coopérative entreprise sociale agréée  

- Effectuer ou accepter l'apport à titre gratuit d'une universalité  

- Tous les cas où les statuts l’exigent. 

 

Article 13 – Fonctionnement  
 

Il doit être tenu au moins une Assemblée Générale chaque année dans le courant du premier 

semestre qui suit la clôture des comptes. 

 

L’association peut être réunie en Assemblée Générale extraordinaire à tout moment par 

décision de l’organe d’administration ou à la demande d'un cinquième des membres effectifs 

au moins. Dans ce dernier cas, l’organe d’administration convoque l'Assemblée Générale 

dans les 21 (vingt et un) jours de la demande de convocation. L'Assemblée Générale se tient 

au plus tard dans les 40 (quarante) jours qui suivent cette demande. 

 

Les membres effectifs sont convoqués aux Assemblées Générales par courrier ordinaire ou 

courrier électronique, par l’administrateur désigné à cet effet, adressé 15 (quinze) jours au 

moins avant l'Assemblée Générale. 

 

La convocation contient l'ordre du jour, la date, l'heure et le lieu de la réunion. Les documents 

dont il sera question à l’Assemblée Générale doivent être rendus accessibles. 

 

Toute proposition signée par un vingtième des membres effectifs doit être portée à l'ordre du 

jour, pourvu qu’elle soit communiquée aux membres au minimum vingt (20) jours à l’avance. 

 

L’Assemblée Générale ne peut délibérer valablement sur des points qui ne sont pas 

mentionnés à l’ordre du jour, sauf si une majorité des deux tiers des membres effectifs présents 

estiment que l’urgence empêche de les reporter. Elle ne peut jamais le faire en cas de 

modification des statuts, d’exclusion d’un membre, de dissolution volontaire de l’association 

et de transformation de l’association en AISBL en société coopérative agréée comme 

entreprise sociale ou en société coopérative entreprise sociale agréée. 

 

Article 14 – Quorums de présence et de vote 
 

Chaque membre effectif a le droit d'assister à l'Assemblée Générale. Il peut se faire remplacer 

par un autre membre effectif, sans que celui-ci ne puisse être porteur de plus de deux 

procurations.  

 

Sauf dans les cas prévus par la loi, l’Assemblée Générale ne délibère valablement que si la 

majorité des membres sont présents ou représentés. 

 

Si ce quorum de présence n’est pas atteint lors de la première réunion, il doit être convoqué 

une seconde réunion qui pourra délibérer valablement, quel que soit le nombre de membres 

présents ou représentés. La seconde réunion est convoquée dans le respect du délai indiqué 

dans les présents statuts. 

 

Les décisions sont prises à la majorité des deux tiers des voix présentes ou représentées, sauf 

dans les cas où il en est décidé autrement par la loi ou les présents statuts. 

 

Chaque membre effectif dispose d'une voix. Les votes nuls, blancs ainsi que les abstentions ne 

sont pas pris en compte pour le calcul des majorités. En cas de parité des voix, celle du 

président est prépondérante. 

 



Association pour la Sauvegarde du Ciel et de l’Environnement Nocturnes (ASCEN)  

ASBL 

 

 

Le vote se fait à main levée, sauf si une majorité des deux tiers des membres effectifs présents 

demande que le scrutin soit secret. 

 

 Lorsque le vote porte sur des décisions concernant des personnes, le scrutin est toujours secret. 

 

Article 15 – Modifications des statuts 
 

L'Assemblée Générale ne peut valablement délibérer sur les modifications aux statuts que si les 

modifications sont explicitement indiquées dans la convocation et si l'assemblée réunit au 

moins les deux tiers des membres, qu'ils soient présents ou représentés. 

 

Les modifications sont adoptées à la majorité des deux tiers des voix des membres présents ou 

représentés. 

Toutefois, la modification qui porte sur le but social ou l’objet de l’association ne peut être 

adoptée qu'à la majorité des quatre cinquièmes des voix des membres présents ou 

représentés. 

 

Si les deux tiers des membres ne sont pas présents ou représentés à la première réunion, il peut 

être convoqué une seconde réunion qui pourra délibérer valablement, quel que soit le nombre 

des membres présents ou représentés, et adopter les modifications à la majorité des quatre 

cinquièmes des voix des membres présents ou représentés pour les modifications concernant 

le but social ou l’objet de l’association, et à la majorité des deux tiers des voix des membres 

présents ou représentés pour toutes les autres modifications. 

La seconde réunion ne peut être tenue moins de quinze jours après la première réunion. 

 

Lorsque l’Assemblée Générale statue sur des modifications statutaires, les votes nuls, blancs 

ainsi que les abstentions ne sont pas pris en compte pour le calcul des majorités. 

 

Article 16 - Dissolution, apport à titre gratuit d’universalité, transformation 
 

L'Assemblée Générale ne peut prononcer la dissolution de l’association que dans les mêmes 

conditions que celles relatives à la modification de l’objet ou du but désintéressé en vue 

desquels l’association a été constituée. 

 

L’Assemblée Générale ne peut se prononcer sur un apport à titre gratuit d’universalité ou sur 

la transformation de l’association en AISBL, en société coopérative agréée comme entreprise 

sociale et en société coopérative entreprise sociale agréée que conformément aux règles 

prescrites par le Code des Sociétés et des Associations. 

 

Lorsque l’Assemblée Générale statue sur la dissolution de l’association, un apport à titre gratuit 

d’universalité ou la transformation de l’association AISBL, en société coopérative agréée 

comme entreprise sociale et en société coopérative entreprise sociale agréée, les votes nuls, 

blancs ainsi que les abstentions ne sont pas pris en compte pour le calcul des majorités. 

 

Article 17 – Registre des procès-verbaux et publications 
 

Les décisions de l'Assemblée Générale sont consignées dans un registre des procès-verbaux, 

signés au moins par les représentants généraux de l’association c’est-à-dire par le Président et 

un administrateur, ainsi que par tous les membres et administrateurs qui le désirent. Ce registre 

est conservé au siège social où les membres effectifs peuvent en prendre connaissance sur 

simple demande écrite et motivée adressée à l’organe d’administration, mais sans 

déplacement du registre. 

 

Les décisions d'ordre individuel sont éventuellement portées à la connaissance des tiers, qui 

justifient d'un intérêt, par simple lettre signée par l’administrateur désigné à cet effet. 
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Les décisions relatives aux modifications statutaires, à la nomination et révocation des 

Administrateurs et des délégués à la gestion journalière ainsi qu’à la dissolution ou à la 

transformation de l’association sont déposées sans délai au greffe du tribunal de l’entreprise 

compétent pour être publiées au Moniteur Belge. 

 

 

TITRE 4 - Organe d’administration 
 

Article 18 - Composition 
 

L’association est administrée par un Organe d’administration composé de trois personnes au 

moins et de dix personnes au plus, nommés par l’Assemblée Générale parmi les membres 

effectifs de l’association et/ou des tiers. 

 

Les administrateurs peuvent être des personnes physiques ou des personnes morales. 

 

Article 19 - Durée et fin du mandat 
 

La durée du mandat est illimitée. 

 

Le mandat des administrateurs n'expire que par décès, démission ou révocation et/ou si des 

personnes morales siègent à l’organe d’administration, le mandat des administrateurs n'expire 

que par révocation, démission, faillite, nullité ou dissolution. 

 

Si le décès, et/ou si des personnes morales siègent à l’organe d’administration, si la faillite, la 

nullité ou la dissolution d’un administrateur a pour effet de porter le nombre d’administrateurs 

à un nombre inférieur au minimum légal ou statutaire, une Assemblée Générale Extraordinaire 

est convoquée pour pourvoir au remplacement dudit administrateur. 

 

Tout Administrateur est révocable en tout temps par décision de l’Assemblée Générale, sans 

qu’elle ne doive justifier sa décision. Si nécessaire, l’Assemblée Générale pourvoit au 

remplacement de l’administrateur révoqué. 

 

Article 20 – Démission 
 

Tout administrateur qui veut démissionner doit signifier sa démission par écrit (lettre ou courrier 

électronique) aux autres membres de l’organe d’administration. Cette démission ne peut 

intervenir de manière intempestive. En cas de démission d’un administrateur, l’Assemblée 

Générale est convoquée pour pourvoir à son remplacement. Si la démission a pour effet de 

porter le nombre d’administrateurs à un nombre inférieur au minimum légal ou statutaire, 

l’administrateur reste en fonction jusqu’à son remplacement. 

 

Un administrateur absent à plus de trois réunions de l’organe sans justification est présumé 

démissionnaire. Il reste toutefois responsable en tant qu’administrateur, tant que sa démission 

n’a pas été actée par l’Assemblée Générale. 

 

En cas de vacance d'un mandat, l'administrateur éventuellement nommé par l'Assemblée 

Générale pour y pourvoir, achève le mandat de celui qu'il remplace. 

 

Article 21 – Fonctionnement 
 

L’organe d’administration est collégial. Il prend valablement les décisions quand celles-ci sont 

prises en réunion, dans le respect des quorums de présence et de vote prévus dans les présents 

statuts. 
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L’organe d’administration peut désigner parmi ses membres un président, éventuellement un 

vice-président, un trésorier et un secrétaire. Un même administrateur peut être nommé à 

plusieurs fonctions. 

 

Les réunions de l’organe d’administration sont présidées par l’administrateur désigné à cet 

effet. 

 

Article 22 - Quorums de présence et de vote 
 

L’organe d’administration se réunit sur convocation de l'administrateur désigné à cet effet, 

chaque fois que les nécessités de l'association l'exigent ou à la demande d'un administrateur. 

 

Il ne peut statuer que si la majorité des administrateurs sont présents ou représentés. 

 

Les décisions sont prises à la majorité des deux tiers des voix présentes ou représentées. 

 

Les votes nuls, blancs ainsi que les abstentions ne sont pas pris en compte pour le calcul des 

majorités. 

 

En cas de parité des voix, celle du président est prépondérante. 

 

Un administrateur peut se faire représenter par un autre administrateur, sans que celui-ci ne 

puisse être porteur de plus d’une procuration. 

 

Article 23 – Conflits d’intérêt 
 

Un administrateur qui, dans le cadre d’une décision à prendre, a un intérêt direct ou indirect 

de nature patrimoniale qui est opposé à celui de l’association, doit en informer les autres 

administrateurs avant que l’organe d’administration ne prenne une décision. Sa déclaration 

et ses explications sur la nature de cet intérêt opposé doivent figurer dans le procès-verbal de 

la réunion de l’organe d’administration qui doit prendre cette décision. Il n'est pas permis à 

l’organe d’administration de déléguer cette décision. 

 

L'administrateur visé par le conflit d'intérêts décrit à l'alinéa précédent ne peut prendre part 

aux délibérations de l’organe d’administration concernant ces décisions ou ces opérations, ni 

prendre part au vote sur ce point. Si la majorité des administrateurs présents ou représentés est 

en position de conflit d'intérêts, la décision ou l'opération est soumise à l'Assemblée Générale. 

En cas d'approbation de la décision ou de l'opération par celle-ci, l’organe d’administration 

peut les exécuter. 

 

Le présent article n'est pas applicable lorsque les décisions de l’organe d’administration 

concernent des opérations habituelles conclues dans des conditions et sous les garanties 

normales du marché pour des opérations de même nature. 

 

Un administrateur qui, dans le cadre d’une décision à prendre, a un intérêt de nature morale 

qui est opposé à celui de l’association, doit en informer les autres administrateurs avant que 

l’organe d’administration ne prenne une décision. S’il néglige de le faire, tout autre 

administrateur qui serait au courant de ce conflit doit le communiquer à l’organe 

d’administration avant que le débat n’ait lieu. L’organe d’administration décide, par un vote 

auquel l’administrateur concerné ne peut prendre part, si celui-ci peut ou non participer au 

débat et au vote. La décision de l’organe d’administration doit être mentionnée dans le 

procès-verbal de la réunion. Il n'est pas permis à l’organe d’administration de déléguer cette 

décision. 
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Article 24 - Registre des procès-verbaux 
 

Les décisions de l’organe d’administration sont consignées dans un registre de procès-verbaux 

signés par les représentants généraux de l’association et tous les administrateurs qui le désirent. 

 

Ce registre est conservé au siège social où les membres effectifs peuvent en prendre 

connaissance sur simple demande écrite et motivée adressée à l’organe d’administration, 

mais sans déplacement du registre. 

 

Article 25 – Pouvoirs 
 

L’organe d’administration a le pouvoir d'accomplir tous les actes nécessaires ou utiles à la 

réalisation de l'objet de l'association tel que défini ci-dessus. Sont exclus de sa compétence les 

actes réservés par la loi ou par les présents statuts à celle de l'Assemblée Générale. 

 

Article 26 - Gestion journalière 
 

L’organe d’administration peut déléguer, sous sa responsabilité, la gestion journalière de 

l'association, avec l'usage de la signature y afférente, à l'un ou plusieurs membres ou 

administrateurs de l’association, ou à l’un ou plusieurs tiers. 

 

S'ils sont plusieurs, ils agissent conjointement. 

 

La durée du mandat du délégué à la gestion journalière est à durée indéterminée. 

 

La fonction de délégué à la gestion journalière ne peut pas être rémunérée. 

 

La gestion journalière comprend aussi bien les actes et les décisions qui n'excèdent pas les 

besoins de la vie quotidienne de l'association que les actes et les décisions qui, soit en raison 

de l'intérêt mineur qu'ils représentent, soit en raison de leur caractère urgent, ne justifient pas 

l'intervention de l’organe d’administration. 

 

Article 27 – Représentation générale de l’association 
 

Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, sont intentées ou soutenues au 

nom de l'association par le président et un administrateur. Ils agissent conjointement. 

 

Les actes qui engagent l'association, autres que de gestion journalière, sont signés 

conjointement, à moins d'une délégation spéciale de l’organe d’administration, par le 

président et un administrateur, lesquels n'auront pas à justifier de leurs pouvoirs à l'égard des 

tiers. 

 

Article 28 – Publications 
 

Les actes relatifs à la nomination ou à la cessation des fonctions des administrateurs et des 

personnes déléguées à la gestion journalière comportent leurs nom, prénoms, domicile, date 

et lieu de naissance ou, au cas où il s'agit de personnes morales, leur dénomination sociale, 

leur forme juridique, leur numéro d'entreprise et leur siège social ainsi que les nom, prénoms et 

domicile de leur représentant permanent. 

 

Tous les actes sont déposés dans les plus brefs délais au greffe du tribunal de l’entreprise 

compétent, en vue d’être publiés au Moniteur Belge. 
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Article 29 - Responsabilité des administrateurs 
 

Les administrateurs ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux 

engagements de l'association. Ils ne sont responsables que des fautes commises dans 

l'accomplissement de leur mandat. 

 

Ils exercent leur mandat à titre gratuit. Ils peuvent être remboursés des frais qu’ils engagent 

dans l’exercice de leur mandat. 

 

 

TITRE 5 - Règlement d'ordre intérieur 
 

Article 30 - Adoption et modification 
 

Un règlement d'ordre intérieur peut être établi par l’organe d’administration qui le présente à 

l'Assemblée Générale pour approbation et pour toutes modifications éventuelles. 

 

 

TITRE 6 - Comptes et budgets 
 

Article 31 - Exercice social et tenue des comptes 
 

L’exercice social commence le 1er janvier pour se terminer le 31 décembre. 

 

L’organe d’administration établit les comptes de l’année écoulée selon les dispositions prévues 

au Livre 3 du Code des sociétés et des associations et au Livre III, Titre 3, Chapitre 2 du Code 

de droit économique, ainsi que le budget de l’année suivante et les soumet à l'approbation 

de l’Assemblée Générale annuelle. 

 

 

TITRE 7 - Dissolution et liquidation 
 

Article 32 – Liquidation 
 

Sauf dissolution judiciaire, seule l’Assemblée Générale peut prononcer la dissolution de 

l’association conformément au Livre 2, Titre 8, Chapitre 2 du Code des sociétés et des 

associations. 

 

Dans ce cas, l’Assemblée Générale désigne un ou plusieurs liquidateurs, détermine leurs 

pouvoirs et leur rémunération éventuelle, et indique l'affectation à donner à l'actif net, celle-ci 

ne pouvant être faite qu'à des fins désintéressées. 

 

Article 33 - Affectation de l’actif net restant 
 

Dans tous les cas de dissolution volontaire ou judiciaire, après l’apurement des dettes, l’actif 

net sera affecté à une autre organisation qui poursuit un but similaire non lucratif. 
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TITRE 8 - Dispositions finales 
 

Article 34 - Application du Code des sociétés et des associations 
 

Tout ce qui n’est pas explicitement prévu dans les présents statuts est réglé par le Code des 

sociétés et des associations, et pour ce qui concerne la tenue de la comptabilité, par le Livre 

III, Titre 3, Chapitre 2 du Code de droit économique. 

 

 

Fait à Namur, le 18 novembre 2023, en trois exemplaires originaux. 



Statuts ASCEN 19.07.2013 Nouveaux Statuts ASCEN 2023 pour CSA Remarques

L'Assemblée Générale réunie ce 29 juin 2013 à Namur a approuvé à l'unanimité 

des membres présents et représentés les modifications statutaires, telles qu'elles 

constituent les ci-après textes coordonnés des statuts de l'association.

L’Assemblée Générale réunie ce [date] à [lieu] a approuvé à l’unanimité des 

membres effectifs présents ou représentés, les modifications statutaires, telles 

qu’elles constituent les ci-après textes coordonnés des statuts de l’association.

Titre 1er - Dénomination et siège de l'association TITRE I - Dénomination, siège social, but, objet et durée

1 L'association est dénommée " Association pour la Sauvegarde du Ciel et de 

l'Environnement Nocturnes ", en abrégé " ASCEN ". Elle est une association sans 

but lucratif (ASBL). Elle est nommée dans les présents statuts " l'Association ".

1 L’association est une Association Sans But Lucratif (ASBL) dénommée « 

Association pour la Sauvegarde du Ciel et de l’Environnement Nocturnes », en 

abrégé « ASCEN ».

idem

2 Tous les documents émanant de l'Association porteront cette dénomination qui 

la représente.

1 Tous les actes, factures, annonces, publications, lettres, notes de commande, 

sites internet et autres documents, sous forme électronique ou non, émanant de 

l’association, doivent contenir : 

- la dénomination « Association pour la Sauvegarde du Ciel et de 

l’Environnement Nocturnes », immédiatement précédée ou suivie de « ASBL » ou « 

association sans but lucratif », 

- l'indication précise du siège de l’association à savoir 7 rue du Dolberg 6780 

Messancy, 

- le numéro d'entreprise 0809.876.952,

- les termes « registre des personnes morales » ou l'abréviation « RPM » suivis « 

Tribunal de l’Entreprise de Liège »

- le numéro d'au moins un compte dont l’association est titulaire auprès d'un 

établissement de crédit établi en Belgique : compte BNP-Paribas-Fortis BE06 0015 

74564 422, 

- le cas échéant, l'adresse électronique et le site internet de la personne morale : 

info@ascen.be et www.ascen.be,  

- le cas échéant, l'indication que l’association est en liquidation. 

Toute personne qui intervient pour l’association dans un document visé ci-dessus 

où l'une de ces mentions ne figure pas, peut être déclarée personnellement 

responsable de tout ou partie des engagements qui y sont pris.

Plus d'infos à écrire dans nos échanges avec l'extérieur : mail, courrier, site web (c'est fait dans CONTACTS) : 

l 'adresse complète, n° d'entreprise, N° de compte, Registre des Personnes Morales (RPM), courriel et site web.

3 L'Association a son siège social en Belgique à l'adresse suivante : Rue du 

Dolberg, 7 à B-6780 Messancy, dans l'arrondissement judiciaire d'Arlon.

4 Le siège social peut être transféré en tout autre endroit, en Belgique, sur décision 

prise par l'Assemblée Générale.

5 L'Association est constituée pour une durée indéterminée. Elle peut toutefois être 

dissoute en tout temps suivant les conditions prévues par les statuts.

4 L’association est constituée pour une durée indéterminée. Elle peut être dissoute 

à tout moment.

idem

Titre 2 - Objet de l'association

6 L'Association a pour objet, à l'exclusion de tout but lucratif, de lutter contre la 

pollution lumineuse provoquée par les éclairages nocturnes. Elle s'emploie à 

sensibiliser le grand public, les décideurs économiques et politiques à cette 

problématique dans tous ses aspects, qu'ils soient astronomiques, 

environnementaux ou autres.

3 L’association a pour but, à l’exclusion de tout but lucratif, de lutter contre la 

pollution lumineuse provoquée par les éclairages extérieurs nocturnes. Elle 

s'emploie à sensibiliser le grand public, les décideurs économiques et politiques 

à cette problématique dans tous ses aspects, qu'ils soient astronomiques, 

environnementaux ou autres.

but identique

2 Son siège social est établi sur le territoire de la Région Wallonne, et plus 

précisément à l’adresse suivante : Rue du Dolberg, 7 à B-6780 Messancy.

L’adresse de son site internet est www.ascen.be et son adresse électronique est 

la suivante : info@ascen.be.

L’Assemblée Générale pourra décider de déplacer le siège, pour autant que ce 

déplacement n’impose pas la modification de la langue des statuts en vertu de 

la règlementation linguistique applicable.

Dans tous les cas, le nouveau siège doit être publié.

Il faut mentionner la Région dans laquelle le siège est établi. On peut également mentionner l’adresse complète. 

De toute façon, elle se trouve dans les formulaires à transmettre au Moniteur Belge. On doit garder le Français si on 

déplace le siège… donc on ne va pas en Flandre.

En rouge, contenu 
différent et/ou important
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7 La réalisation de ces buts implique de mettre en commun des acquis et des 

expériences relatives à la pollution lumineuse. À cet effet, elle suscitera 

l'échange d'informations par des réunions, des exposés, des sites internet, des 

publications et tout autre moyen utile.

8 L'Association pourra également nouer et entretenir des relations avec des 

associations belges, étrangères ou internationales ayant des buts similaires.

9 Elle aura aussi la possibilité d'organiser ou de collaborer à toute activité 

concourant à la réalisation des buts de l'Association.

3 L’association peut prêter son concours et s'intéresser à toutes activités similaires à 

son but.

idem. Suite de l'article 3 à la page 10/11.

Titre 3 - Les membres TITRE II – Membres

10 Les membres de l'Association sont bénévoles et ne peuvent prétendre, de la part 

de l'Association, à aucune indemnité de quelque nature que ce soit. 

5 Les membres effectifs sont bénévoles et ne peuvent prétendre, de la part de 

l'association, à aucune indemnité de quelque nature que ce soit. 

Ajout au texte : "Les membres effectifs sont bénévoles…" Pour les adhérents, voir article 6 à la page 3/11

11 L'Association comporte des membres effectifs et des membres adhérents. article inutile.

12 Le nombre de membres effectifs est illimité, sans pour autant être inférieur à cinq. 5 L’association est composée de membres effectifs. Le nombre de membres 

effectifs est illimité et ne peut être inférieur à cinq. Dans tous les cas, le nombre de 

membres effectifs est supérieur au nombre d’administrateurs.

idem mais avec la précision nbre administrateurs < membres effectifs.

13 Est membre effectif toute association ou toute personne physique qui souscrit 

aux buts de l'Association et qui est agréée par le Conseil d'Administration, après 

en avoir fait la demande par écrit (lettre ou courrier électronique) à un des 

membres de ce même Conseil d'Administration. L'admission comme membre 

effectif ne devient définitive qu'après paiement de la cotisation annuelle et 

réception (par lettre ou courrier électronique) d'un avis favorable fourni par le 

président au nom du Conseil d'Administration.

14 Chaque association admise comme membre effectif désigne librement un 

délégué pour être représenté aux Assemblées Générales et à toutes les autres 

réunions convoquées par le Conseil d'Administration. 

15 Toute association ou personne physique membre effectif ne peut déléguer plus 

d'une personne physique pour la représenter.

16 Seuls les membres effectifs possèdent la plénitude des droits y compris le droit de 

vote à l'Assemblée Générale et l'éligibilité en tant que membres du Conseil 

d'Administration.

5 Les membres effectifs jouissent de la plénitude des droits accordés aux membres 

par la loi et les présents statuts

idem

17 Le Conseil d'Administration peut décider souverainement et sans autre 

motivation de ne pas accepter un candidat en qualité de membre effectif.

dans le processus pour être membre effectif, le CA a toute possibil ité de ne pas accepter un nouveau membre 

effectif (voir article 5). De toute façon, c'est l 'AG qui décide en finale.

objet identique3 Elle poursuit la réalisation de ce but par :

- Des échanges d’informations ;

- Des réunions ;

- Des exposés ;

- Des conférences ;

- Des séminaires ;

- Des animations ;

- Des publications imprimées ou sur internet ;

- Des relations avec des associations belges ou étrangères ayant des buts 

similaires ;

- Des organisations ou des collaborations à toute activité concourant à la 

réalisation des buts de l’association ;

- Tout autre moyen utile.

5 Sont membres effectifs :

Les personnes physiques ou morales, intéressées par le but de l’association et 

s'engageant à respecter ses statuts qui répondent aux conditions suivantes, à 

savoir :

- Toute personne physique, toute association de fait ou toute personne morale 

désirant être membre effectif de l’association doit adresser une demande écrite 

(lettre ou courrier électronique) à l'organe d'administration. En cas de 

candidature d’une association de fait ou d’une personne morale, celle-ci 

indique la personne physique chargée de la représenter.

- Recevoir un avis favorable de l'organe d’administration.

- Payer la cotisation annuelle.

- L’admission comme membre effectif ne devient définitive qu’après admission 

en cette qualité par l’Assemblée Générale à la majorité des deux tiers 

[simple/relative, absolue, des deux tiers, des trois quarts, …, au choix].

Ici on indique dans les nouveaux statuts que la décision définitive appartient à l'Assemblée Générale. Nous 

proposons pour l'admission d'un membre effectif par l 'Assemblée Générale un vote à la majorité des 2/3. NB le 

terme "Conseil d'Administration" est remplacé dans les statuts par "organe d'administration" (comme repris dans le 

CSA). Mais entre nous, on peut appeler ça comme on veut.

Indications à titre informatif :

- vote à la majorité simple/relative : la proposition adoptée est celle qui rassemble le plus de voix, quel que soit le 

nombre de voix.

- vote à la majorité absolue : la proposition adoptée est celle qui rassemble plus de 50% des voix.
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18 Est membre adhérent toute personne physique ou toute association qui soutient 

les buts de l'Association après en avoir fait la demande par écrit (lettre ou 

courrier électronique) à un des membres du Conseil d'Administration.

20 L'admission comme membre adhérent ne devient définitive qu'après paiement 

de la cotisation annuelle.

19 Les membres adhérents peuvent assister aux Assemblées Générales à titre 

d'observateurs. Ils n'ont pas le droit de vote mais peuvent assister et participer 

aux débats. Ils ne peuvent pas faire partie du Conseil d'Administration. Par contre, 

ils peuvent participer aux commissions, groupes de travail… créés par le Conseil 

d'Administration.

11 Les membres adhérents peuvent participer à l’Assemblée Générale, avec voix 

consultative. 

Les membres effectifs et des tiers (donc p. ex. des membres adhérents) peuvent faire partie de l'organe 

d'administration : voir article 18 à la page 6/11.

21 Le Conseil d'Administration peut décider souverainement et sans autre 

motivation de ne pas accepter un candidat en qualité de membre adhérent ou 

de l'exclure.

On ne trouve plus dans les statuts des décisions souveraines du CA de ne pas accepter un membre adhérent ou 

de l'exclure.

8 L’association tient un registre des membres effectifs, sous la responsabilité de 

l'organe d’administration. Ce registre reprend les noms, prénoms et domicile des 

membres, ou lorsqu'il s'agit d'une personne morale, leur dénomination sociale, 

leur forme juridique, leur numéro d'entreprise et leur siège social ainsi que les nom, 

prénoms et domicile de leur(s) représentant(s). 

Toute décision d’admission, de démission ou d’exclusion de membres effectifs 

sont inscrites au registre à la diligence de l'organel d’administration endéans les 

huit jours de la connaissance que l’organe a eue de la ou des modifications 

intervenues. 

Tous les membres peuvent consulter, au siège social de l’association, le registre 

des membres, sur simple demande écrite (lettre ou email) et motivée adressée à 

l'organe d’administration de l’association, mais sans déplacement du registre.

Il va falloir ajouter dans le Registre des membres effectifs pour les associations, les n° d'entreprise + identités et 

adresses des représentants.

9 Les membres ne sont pas tenus responsables des engagements pris au nom de 

l’association

article important, manquant dans les anciens statuts.

Titre 4 - Les organes

22 Les organes d'administration et de gestion de l'Association sont l'Assemblée 

Générale et le Conseil d'Administration.

article inutile

a) L’Assemblée Générale TITRE III - Assemblée générale

23 L'Assemblée Générale est l'organe suprême de l'Association et est composée de 

tous les membres effectifs de l'Association. 

11 L’Assemblée Générale est composée de tous les membres effectifs de 

l’association.

Toute personne peut être invitée à l’Assemblée Générale, pour autant qu’elle ait 

été acceptée par l'organe d’administration) statuant à la majorité des deux tiers 

[simple, des deux tiers, des trois quarts, …, au choix].

 La suite de l'article à la page 4/11

6 L’association est également composée de membres adhérents. 

Sont membres adhérents les personnes physiques, les associations de fait ou les 

personnes morales qui désirent aider l’association. Afin d’être admises en cette 

qualité, elles s'engagent à en respecter les statuts, et sont acceptées par 

l’organe d’administration statuant à la majorité des deux tiers [simple, des deux 

tiers, des trois quarts, …, au choix]. 

Les membres adhérents sont bénévoles et ne peuvent prétendre, de la part de 

l'association, à aucune indemnité de quelque nature que ce soit.

Toute personne désirant devenir membre adhérent de l’association, qu’elle soit 

une personne physique ou morale, doit adresser une demande écrite (lettre ou 

courrier électronique) à l’organe d’administration et avoir payé la cotisation 

annuelle. En cas de candidature d’une personne morale, celle-ci indique la 

personne physique chargée de la représenter.

Nous proposons pour l'admission des membres adhérents par l 'Assemblée Générale un vote à la majorité des 2/3. 

On rappelle que les membres adhérents comme les effectifs sont bénévoles et que si un membre adhérent est 

une association, il faut une personne physique pour la représenter.
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24 Chaque membre effectif dispose d'une voix et peut se faire représenter par un 

autre membre effectif. Chaque membre effectif ne peut être porteur que d'une 

seule procuration.

14 Chaque membre effectif a le droit d'assister à l'Assemblée Générale. Il peut se 

faire remplacer par un autre membre effectif, sans que celui-ci ne puisse être 

porteur de plus d’une procuration [une, deux, trois,…., au choix mais mieux vaut 

limiter pour la bonne gouvernance].

idem. Mais ne devrions-nous pas proposer 2 procurations plutôt qu'1 ? La suite de l'article 14 à la page 5/11

11 Elle est présidée par le membre ou l’administrateur désigné à cet effet par 

l’Assemblée Générale.

13 Il doit être tenu au moins une Assemblée Générale chaque année dans le 

courant du premier semestre qui suit la clôture des comptes.

26 Elle peut aussi être convoquée en session extraordinaire par décision du Conseil 

d’Administration, soit à la demande de ce dernier, soit à la demande d’au moins 

un cinquième des membres effectifs de l’Association.

13 L’association peut être réunie en Assemblée Générale extraordinaire à tout 

moment par décision de l'organe d'administration ou à la demande d'un 

cinquième des membres effectifs au moins. Dans ce dernier cas, l'organe  

d'administration convoque l'Assemblée Générale dans les 21 (vingt et un) jours de 

la demande de convocation. L'Assemblée Générale se tient au plus tard dans les 

40 (quarante) jours qui suivent cette demande.

la loi impose un timing pour une demande venant de plus d'1/5 des membres effectifs, ce qui manque dans les 

anciens statuts.

27 Les convocations sont faites par écrit, lettres ordinaires ou courriers électroniques 

adressés au moins huit jours avant la date de l’Assemblée Générale.

13 Les membres effectifs sont convoqués aux Assemblées Générales par courrier 

ordinaire ou courrier électronique, par l’administrateur désigné à cet effet, 

adressé 15 (quinze) jours au moins avant l'Assemblée Générale

Le minimum légal est d'au moins 15 jours et NON PAS 8 jours !

13 Toute proposition signée par un vingtième des membres effectifs doit être portée 

à l'ordre du jour, pourvu qu’elle soit communiquée aux membres au minimum 

vingt (20) jours à l’avance.

Pourquoi 20 jours ? : pour laisser un peu de temps parce qu'il faut au moins 15 jours pour envoyer la convocation 

avant l'AG

13 La convocation contient l'ordre du jour, la date, l'heure et le lieu de la réunion. 

Les documents dont il sera question à l’Assemblée Générale doivent être rendus 

accessibles.

Il ne faut pas seulement les comptes et budgets mais aussi tous les documents nécessaires.

29 Tous les membres effectifs et adhérents ont le droit de prendre connaissance des 

procès-verbaux des Conseils d'Administration et des Assemblées Générales ainsi 

que des pièces comptables, mais sans déplacements des documents, ou d'en 

demander des extraits signés. Les Tiers qui justifient d'un intérêt légitime peuvent 

demander des extraits signés des procès-verbaux des Assemblées Générales.

32 Les résolutions de l’Assemblée Générale font l’objet d’un procès-verbal signé par 

les membres du Conseil d’Administration présents et conservé au siège social de 

l'association. Le secrétaire enverra une copie de ce procès-verbal à tous les 

membres effectifs au plus tard un mois après la date de l’Assemblée Générale.

28

25 L’Assemblée Générale se réunit sous la présidence du président ou à son défaut 

du vice-président, tous les ans, par convocation du Conseil d’Administration. Elle 

a lieu à l’endroit indiqué sur la convocation. 

Ce n'est pas spécialement le président qui préside. Tout administrateur ou tout membre effectif peut le faire, ou 

même un tiers. AG avant le 1er juil let pour l 'ASCEN.

L’ordre du jour est établi par le Conseil d’Administration et doit comprendre au 

moins l’approbation des comptes de l’exercice clôturé et du budget de 

l’exercice suivant. Peuvent être mis à l’ordre du jour des points proposés par au 

moins un vingtième des membres effectifs.

17 Les décisions de l'Assemblée Générale sont consignées dans un registre des 

procès-verbaux, signés au moins par les représentants généraux de l’association 

c’est-à-dire par le Président et un administrateur [deux administrateurs / trois 

administrateurs / le président et un administrateur, …], ainsi que par tous les 

membres et administrateurs qui le désirent. Ce registre est conservé au siège 

social où les membres effectifs peuvent en prendre connaissance sur simple 

demande écrite et motivée adressée au Conseil d’Administration, mais sans 

déplacement du registre.

Les décisions d'ordre individuel sont éventuellement portées à la connaissance 

des tiers, qui justifient d'un intérêt, par simple lettre signée par l’administrateur 

désigné à cet effet.

Les décisions relatives aux modifications statutaires, à la nomination et 

révocation des Administrateurs et des délégués à la gestion journalière ainsi qu’à 

la dissolution ou à la transformation de l’association sont déposées sans délai au 

greffe du tribunal de l’entreprise compétent pour être publiées au Moniteur 

Belge.

Pour signer, Président et un administrateur à choisir parmi ces possibil ités : "deux administrateurs / trois 

administrateurs / le président et un administrateur…" (voir aussi article 27 à la page 9/11). En ce qui concerne les 

PV de l'organe d'administration voir article 24 page 9/11
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30 L’Assemblée Générale prend ses décisions à la majorité des deux tiers des voix 

des membres effectifs présents ou représentés.

14 Sauf dans les cas prévus par la loi, l’Assemblée Générale ne délibère 

valablement que si la majorité [la majorité, les 2/3, les 4/5ème… au choix] des 

membres sont présents ou représentés.

Si ce quorum de présence n’est pas atteint lors de la première réunion, il doit être 

convoqué une seconde réunion qui pourra délibérer valablement, quel que soit 

le nombre de membres présents ou représentés. La seconde réunion est 

convoquée dans le respect du délai indiqué dans les présents statuts.

Les décisions sont prises à la majorité des deux tiers [simple, absolue, des 2/3, des 

4/5ème…] des voix présentes ou représentées, sauf dans les cas où il en est 

décidé autrement par la loi ou les présents statuts.

Chaque membre effectif dispose d'une voix. Les votes nuls, blancs ainsi que les 

abstentions ne sont pas pris en compte pour le calcul des majorités. En cas de 

parité des voix, celle du président est prépondérante.

Le vote se fait à main levée, sauf si une majorité des deux tiers [simple, des deux 

tiers, des trois quart, …, au choix] des membres effectifs présents demande que 

le scrutin soit secret.

 Lorsque le vote porte sur des décisions concernant des personnes, le scrutin est 

toujours secret.

Il faut une majorité des membres présents ou représentés pour mener une AG. Sinon 2ème réunion convoquée 

dans les délais (voir article 13). Les décisions sont prises à la majorité des 2/3 des votes des présents et représentés 

sauf dans les cas où la loi ou les statuts en décident autrement (p. ex. si cela concerne un membre). Les votes nuls, 

blancs, les abstentions ne sont pas prises en compte. Le vote se fait à main levée (ce que nous faisons 

habituellement) à la majorité des 2/3 sauf si cela concerne des personnes.

13 L’Assemblée Générale ne peut délibérer valablement sur des points qui ne sont 

pas mentionnés à l’ordre du jour, sauf si une majorité des deux tiers [simple, des 

deux tiers, des trois quart, …, au choix] des membres effectifs présents estiment 

que l’urgence empêche de les reporter. Elle ne peut jamais le faire en cas de 

modification des statuts, d’exclusion d’un membre, de dissolution volontaire de 

l’association et de transformation de l’association en AISBL en société 

coopérative agréée comme entreprise sociale ou en société coopérative 

entreprise sociale agréée.

On ne délibère que sur ce qui est inscrit dans la convocation. Mais il est vrai que dans "divers" (qui est toujours 

noté), on peut mettre n'importe quoi…. À condition qu'un point nopn prévu ne soit pas trop long car dans ce cas, 

les administrateurs pourraient exiger que 2/3 des membres présents/représentés le demandent.

31 Dans ses attributions, l’Assemblée Générale peut :

- modifier les statuts de l’Association

- fixer le montant des cotisations

- nommer et révoquer les membres du Conseil d’Administration

- exclure un membre effectif

- prononcer la dissolution ou la transformation de l’Association

- approuver les comptes de l’exercice écoulé et le budget de l’exercice suivant

- déterminer la destination de l’actif en cas de dissolution de l’Association

- nommer et la révoquer des commissaires et fixer leur rémunération dans les cas 

où une rémunération leur est attribuée

- octroyer la décharge aux administrateurs et aux commissaires

- transformer l’association en société à finalité sociale 

- répondre à tous les actes où les statuts l’exigent

12 L'Assemblée Générale possède les pouvoirs qui lui sont expressément reconnus 

par la loi ou les présents statuts. 

Une décision de l’Assemblée Générale est exigée pour :

- La modification des statuts 

- L'approbation des comptes annuels et du budget 

- La nomination et la révocation des administrateurs et la fixation de leur 

rémunération dans les cas où une rémunération leur est attribuée 

- La décharge à octroyer aux administrateurs ainsi que, le cas échéant, 

l'introduction d'une action de l’association contre les administrateurs 

- L’admission et l’exclusion des membres effectifs 

- La dissolution volontaire de l’association 

- La transformation de l'ASBL en AISBL, en société coopérative agréée comme 

entreprise sociale et en société coopérative entreprise sociale agréée 

- Effectuer ou accepter l'apport à titre gratuit d'une universalité 

- Tous les cas où les statuts l’exigent.

pouvoirs reconnus par la loi.
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15 L'Assemblée Générale ne peut valablement délibérer sur les modifications aux 

statuts que si les modifications sont explicitement indiquées dans la convocation 

et si l'assemblée réunit au moins les deux tiers des membres, qu'ils soient présents 

ou représentés.

Les modifications sont adoptées à la majorité des deux tiers des voix des 

membres présents ou représentés.

Toutefois, la modification qui porte sur le but social ou l’objet de l’association ne 

peut être adoptée qu'à la majorité des quatre cinquièmes des voix des membres 

présents ou représentés.

Si les deux tiers des membres ne sont pas présents ou représentés à la première 

réunion, il peut être convoqué une seconde réunion qui pourra délibérer 

valablement, quel que soit le nombre des membres présents ou représentés, et 

adopter les modifications à la majorité des quatre cinquièmes des voix des 

membres présents ou représentés pour les modifications concernant le but social 

ou l’objet de l’association, et à la majorité des deux tiers des voix des membres 

présents ou représentés pour toutes les autres modifications.

La seconde réunion ne peut être tenue moins de quinze jours après la première 

réunion.

Lorsque l’Assemblée Générale statue sur des modifications statutaires, les votes 

nuls, blancs ainsi que les abstentions ne sont pas pris en compte pour le calcul des 

majorités.

Toute la procédure pour les modifications de statuts qui n'a pas été reprise dans les anciens statuts !

b) Le Conseil d’Administration TITRE 4 - Organe d’Administration

33 L’Association est administrée par un Conseil d’Administration. Les administrateurs 

doivent être membres effectifs. Ils sont élus par l’Assemblée Générale.

voir article 18 ci-dessous

34 Les administrateurs ne contractent, en raison de leurs fonctions, aucune 

obligation personnelle et ne sont responsables que de l’exécution de leur 

mandat. Ce dernier est exercé à titre gratuit.

29 Les administrateurs ne contractent aucune obligation personnelle relativement 

aux engagements de l'association. Ils ne sont responsables que des fautes 

commises dans l'accomplissement de leur mandat.

Ils exercent leur mandat à titre gratuit. Ils peuvent être remboursés des frais qu’ils 

engagent dans l’exercice de leur mandat.

L'ASCEN a déjà remboursé certains frais engagés par les administrateurs (mais pas tous les frais). L'expression "Ils 

peuvent être remboursés" vient à propos.

18 L’association est administrée par un organe d’administration composé de trois 

personnes au moins et de dix personnes au plus, nommés par l’Assemblée 

Générale parmi les membres effectifs de l’association et/ou des tiers.

Les administrateurs peuvent être des personnes physiques ou des personnes 

morales.

changement : 3 administrateurs minimum au lieu de 4 dans les anciens statuts. Les administrateurs peuvent être 

des personnes morales càd des ASBL, pour ce qui nous concerne.

21 L'organe d’administration peut désigner parmi ses membres un président, 

éventuellement un vice-président, un trésorier et un secrétaire. Un même 

administrateur peut être nommé à plusieurs fonctions.

changement : 1 administrateurs peut avoir plusieurs fonctions.

21 L'organe d’administration est collégial. Il prend valablement les décisions quand 

celles-ci sont prises en réunion, dans le respect des quorums de présence et de 

vote prévus dans les présents statuts.

Les réunions de l'organe d’administration sont présidées par l’administrateur 

désigné à cet effet.

nouvel article. La suite de l'article 21 à la page suivante (page 7/11)

35 Le Conseil d’Administration est composé de quatre personnes au moins et de dix 

au plus. Le Conseil d’Administration comportera au minimum un président, un 

vice-président, un secrétaire et un trésorier.
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36 En cas d’empêchement du président, ses fonctions sont assumées par le vice-

président, et en cas d’absence de ce dernier, par le secrétaire ou par le trésorier. 

Si ces derniers sont absents également, ce sera alors au plus âgé des 

administrateurs présents à exercer les fonctions de président.

21 Les réunions de l'organe d’administration sont présidées par l’administrateur 

désigné à cet effet.

Ce n'est pas spécialement le président qui préside, un autre administrateur peut le faire.

37 Le Conseil d’Administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour tous les 

actes d’administration et de gestion de l’Association. Il a dans sa compétence 

tous les actes qui ne sont pas expressément réservés par les présents statuts. 

25 L'organe d'administration a le pouvoir d'accomplir tous les actes nécessaires ou 

utiles à la réalisation de l'objet de l'association tel que défini ci-dessus. Sont 

exclus de sa compétence les actes réservés par la loi ou par les présents statuts à 

celle de l'Assemblée Générale.

les actes réservés par la loi sont exclus de la compétence du CA

38 Deux administrateurs agissant conjointement représentent valablement 

l’association.

21 L'organe d’administration est collégial. Il prend valablement les décisions quand 

celles-ci sont prises en réunion, dans le respect des quorums de présence et de 

vote prévus dans les présents statuts.

quorums de présence et de vote : voir article 22 ci-dessous

39 Le conseil d’Administration peut déléguer certains de ses pouvoirs à d’autres 

membres effectifs pour la gestion journalière et la représentation de l’Association.

26 L'organe d’administration peut déléguer, sous sa responsabilité, la gestion 

journalière de l'association, avec l'usage de la signature y afférente, à l'un ou 

plusieurs membres ou administrateurs de l’association, ou à l’un ou plusieurs tiers.

S'ils sont plusieurs, ils agissent coinjointement [individuellement, conjointement, en 

collège, au choix].

La durée du mandat du délégué à la gestion journalière est à durée 

indéterminée.

La fonction de délégué à la gestion journalière ne peut pas être rémunérée.

La gestion journalière comprend aussi bien les actes et les décisions qui 

n'excèdent pas les besoins de la vie quotidienne de l'association que les actes et 

les décisions qui, soit en raison de l'intérêt mineur qu'ils représentent, soit en 

raison de leur caractère urgent, ne justifient pas l'intervention de l'organe 

d'administration.

La Gestion journalière peut être déléguée à un autre membre effectif, à un autre administrateur ou à un tiers. 

Fonction à durée indéterminée.

40 Le Conseil d’Administration se réunit, sur convocation du président, du vice-

président ou de deux administrateurs, au minimum une fois l’an. La convocation 

est adressée à tous les administrateurs huit jours minimum avant la date de la 

réunion. La convocation contient la date, l’heure, l’endroit et l’ordre du jour de la 

réunion.

41 Chaque administrateur fait part au président des points qu'il désire voir figurer à 

l'ordre du jour du prochain Conseil d’Administration.

42 Chaque administrateur peut se faire représenter par un autre administrateur. 

Chaque administrateur ne peut être porteur que d’une seule procuration

22 Un administrateur peut se faire représenter par un autre administrateur, sans que 

celui-ci ne puisse être porteur de plus d’une procuration.

1 procuration pour chaque administrateur.

43 Les décisions du Conseil d’Administration, portant sur les points de l’ordre du jour, 

sont prises à la majorité absolue des membres présents ou représentés. En cas de 

parité des voix, celle du président, ou du vice-président en cas d’absence, est 

prépondérante.

22 Il ne peut statuer que si la majorité [la majorité, les 2/3, les 4/5ème…] des 

administrateurs sont présents ou représentés.

Les décisions sont prises à la majorité des deux tiers [simple, absolue, des 2/3, des 

4/5ème…] des voix présentes ou représentées.

Les votes nuls, blancs ainsi que les abstentions ne sont pas pris en compte pour le 

calcul des majorités.

En cas de parité des voix, celle du président est prépondérante.

une majorité d'adminitrateurs doivent êtreprésents/représentés qui votent à la majorité des 2/3. La voix du 

président est prépondérante en cas de parité des voix.

22 L'organe d’administration se réunit sur convocation de l'administrateur désigné à 

cet effet, chaque fois que les nécessités de l'association l'exigent ou à la 

demande d'un administrateur [ou deux, ou trois… au choix].

une demande d'un administrateur suffit pour organiser un CA. Les points à l'ordre du jour sont implicites à la 

demande d'organiser un CA. On a enlevé le délai de 8 jours pour la convocation.
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44 En cas de vacance d'un ou de plusieurs administrateurs, les membres restants 

continuent, jusqu'à la prochaine Assemblée Générale, à former un Conseil 

d’Administration ayant les mêmes pouvoirs que si le Conseil d’Administration 

était complet.

20 En cas de vacance d'un mandat, l'administrateur éventuellement nommé par 

l'Assemblée Générale pour y pourvoir, achève le mandat de celui qu'il 

remplace.

Le nouvel administrateur nommé par l'AG achève le mandat… mais comme il est il l imité…

45 Après trois absences successives non excusées, tout administrateur est invité à 

préciser son souhait de faire on de ne plus faire partie du Conseil 

d’Administration. L’absence de réponse endéans le mois équivaut à une 

proposition de révocation. Le Conseil d’Administration propose alors la 

révocation de l’administrateur à la prochaine Assemblée Générale.

20 Un administrateur absent à plus de trois réunions de l’organe sans justification est 

présumé démissionnaire. Il reste toutefois responsable en tant qu’administrateur, 

tant que sa démission n’a pas été actée par l’Assemblée Générale.

si plus de 3 absences, l 'administrateur est présumé démissionnaire.

20 Tout administrateur qui veut démissionner doit signifier sa démission par écrit 

(lettre ou courrier électronique) aux autres membres de l'organe d’administration. 

Cette démission ne peut intervenir de manière intempestive. En cas de 

démission d’un administrateur, l’Assemblée Générale est convoquée pour 

pourvoir à son remplacement. Si la démission a pour effet de porter le nombre 

d’administrateurs à un nombre inférieur au minimum légal ou statutaire, 

l’administrateur reste en fonction jusqu’à son remplacement.

nouvel article. La démission d'un administrateur doit se faire par écrit. C'est l 'AG qui le remplacera.

19 La durée du mandat est illimitée.

Le mandat des administrateurs n'expire que par décès, démission ou révocation 

et/ou si des personnes morales siègent à l'organe d’administration, le mandat 

des administrateurs n'expire que par révocation, démission, faillite, nullité ou 

dissolution.

Si le décès, et/ou si des personnes morales siègent à l'organe d’administration, si 

la faillite, la nullité ou la dissolution d’un administrateur a pour effet de porter le 

nombre d’administrateurs à un nombre inférieur au minimum légal ou statutaire, 

une Assemblée Générale Extraordinaire est convoquée pour pourvoir au 

remplacement dudit administrateur.

Tout Administrateur est révocable en tout temps par décision de l’Assemblée 

Générale, sans qu’elle ne doive justifier sa décision. Si nécessaire, l’Assemblée 

Générale pourvoit au remplacement de l’administrateur révoqué.

Nouvel article. Le mandat des administrateurs de l'ASCEN est il l imité. On voit ici les conditions à respecter si le 

nombre d'administrateurs < 3.
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23 Un administrateur qui, dans le cadre d’une décision à prendre, a un intérêt direct ou 

indirect de nature patrimoniale qui est opposé à celui de l’association, doit en informer les 

autres administrateurs avant que l'organe d'administration ne prenne une décision. Sa 

déclaration et ses explications sur la nature de cet intérêt opposé doivent figurer dans le 

procès-verbal de la réunion de l'organe d'administration qui doit prendre cette décision. Il 

n'est pas permis à l'organe d'administration de déléguer cette décision.

L'administrateur visé par le conflit d'intérêts décrit à l'alinéa précédent ne peut prendre 

part aux délibérations de l'organe d'administration concernant ces décisions ou ces 

opérations, ni prendre part au vote sur ce point. Si la majorité des administrateurs présents 

ou représentés est en position de conflit d'intérêts, la décision ou l'opération est soumise à 

l'Assemblée Générale. En cas d'approbation de la décision ou de l'opération par celle-ci, 

l 'organe d'administration peut les exécuter.

Le présent article n'est pas applicable lorsque les décisions de l'organe d'administration 

concernent des opérations habituelles conclues dans des conditions et sous les garanties 

normales du marché pour des opérations de même nature.

Un administrateur qui, dans le cadre d’une décision à prendre, a un intérêt de nature 

morale qui est opposé à celui de l’association, doit en informer les autres administrateurs 

avant que l'organe d'administration ne prenne une décision. S’il néglige de le faire, tout 

autre administrateur qui serait au courant de ce conflit doit le communiquer à l'organe 

d’administration avant que le débat n’ait l ieu. L'organe d’administration décide, par un 

vote auquel l’administrateur concerné ne peut prendre part, si celui-ci peut ou non 

participer au débat et au vote. La décision de l'organe d’administration doit être 

mentionnée dans le procès-verbal de la réunion. Il n'est pas permis à l'organe 

d'administration de déléguer cette décision.

Nouvel article sur les conflits d'intérêt. Cela ne nous concerne pas vraiment… À moins qu'on ait un jour un 

administrateur qui travaille chez ORES ou qui ait des liens avec ORES :-)

24 Les décisions du Conseil d’Administration sont consignées dans un registre de 

procès-verbaux signés par les représentants généraux de l’association [càd deux 

administrateurs / trois administrateurs / le président et un administrateur, …] et 

tous les administrateurs qui le désirent.

Ce registre est conservé au siège social où les membres effectifs peuvent en 

prendre connaissance sur simple demande écrite et motivée adressée au 

Conseil d’Administration, mais sans déplacement du registre.

Nouvel article. Le président et un administrateurs doivent signer le PV.

27 Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, sont intentées ou 

soutenues au nom de l'association par le président et un administrateur [deux 

administrateurs / trois administrateurs / le président et un administrateur, …]. Ils 

agissent conjointement.

Les actes qui engagent l'association, autres que de gestion journalière, sont 

signés conjointement, à moins d'une délégation spéciale du Conseil 

d’Administration, par le président et un administrateur, lesquels n'auront pas à 

justifier de leurs pouvoirs à l'égard des tiers.

Nouvel article concernant la représentation générale de l'association

28 Les actes relatifs à la nomination ou à la cessation des fonctions des 

administrateurs et des personnes déléguées à la gestion journalière comportent 

leurs nom, prénoms, domicile, date et lieu de naissance ou, au cas où il s'agit de 

personnes morales, leur dénomination sociale, leur forme juridique, leur numéro 

d'entreprise et leur siège social ainsi que les nom, prénoms et domicile de leur 

représentant permanent.

Tous les actes sont déposés dans les plus brefs délais au greffe du tribunal de 

l’entreprise compétent, en vue d’être publiés au Moniteur Belge.

Nouvel article concernant la publication.
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Titre 5 – Ressources, budget et comptes

46 Les ressources de l’Association sont les cotisations, les dons, les subsides, les 

donations, les legs et autres dispositions testamentaires ou les produits de vente 

d’articles ou de prestations de services.

3 Pour réaliser ses objectifs, l’association peut recevoir toute aide ou contribution 

matérielle ou financière, d’institutions et personnes publiques ou privées, ou de 

personnes physiques. Les fonds et matériels ainsi récoltés doivent servir 

exclusivement à la réalisation du but social.

idem avec un intitulé différent.

47 Le montant des cotisations annuelles des membres effectifs et des membres 

adhérents est fixé par l’Assemblée Générale.

Le montant de la cotisation annuelle des membres effectifs et des membres 

adhérents est fixé par l'Assemblée Générale sans pouvoir être supérieur à :

membres effectifs

Les montants maxima des cotisations annuelles sont les suivants : association : 100€

membres effectifs individuel : 50€

association : 100€ membres adhérents

individuel : 50€ association : 50€

membres adhérents individuel : 25€

association : 50€

individuel : 25€

49 Les cotisations sont payables au plus tard pour le 31 mars de l’année en cours (ou 

lors de leur inscription pour les nouveaux membres).

Plus de date limite (31 mars) dans les statuts. L'organe de gestion peut en définir une.

TITRE 6 - Comptes et budgets

50 L’exercice social commence le 1er janvier pour se terminer le 31 décembre de 

chaque année. Chaque année, à la date du 31 décembre, le compte de 

l’exercice écoulé est arrêté.

31 L’exercice social commence le 1er janvier pour se terminer le 31 décembre.

L'organe d’administration établit les comptes de l’année écoulée selon les 

dispositions prévues au Livre 3 du Code des sociétés et des associations et au 

Livre III, Titre 3, Chapitre 2 du Code de droit économique, ainsi que le budget de 

l’année suivante et les soumet à l'approbation de l’Assemblée Générale 

annuelle

L'exercice social reste du 1/1 au 31/12.

Titre 6 – Exclusion et démission

51 Les membres effectifs et adhérents cessent de faire partie de l'Association par 

démission ou par exclusion.

Article inutile

52 Le Conseil d’Administration peut décider souverainement et sans autre 

motivation d’exclure un membre adhérent.

7 L'exclusion d'un membre adhérent peut être prononcée par l'organe 

d'administration statuant à la majorité des deux tiers [simple, des deux tiers, des 

trois quarts, …, au choix].

Majorité des 2/3 des votes du CA pour exclusion d'un membre adhérent.

53 L’exclusion d’un membre effectif ne peut se faire que par décision de 

l’Assemblée Générale. Elle requiert un vote à une majorité des deux tiers des 

membres effectifs présents ou représentés.

7 L’exclusion d'un membre effectif est prononcée par l’Assemblée Générale. Cette 

dernière ne peut valablement se prononcer que si l’exclusion est explicitement 

indiquée dans la convocation et si l'Assemblée Générale réunit au moins les deux 

tiers des membres, qu'ils soient présents ou représentés. L'exclusion est prononcée 

au scrutin secret à la majorité des deux tiers des voix présentes ou représentées, 

après que le membre ait été entendu, s’il le désire. Les votes nuls, blancs et les 

absentions sont assimilés à des votes négatifs

Pour l'exclusion, il faut 2/3 de présents/représentés... qui voteront (bulletin secret) à la majorité de 2/3 des voix.

48

10 Idem
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7 Les membres effectifs et adhérents sont libres de se retirer à tout moment de 

l’association en adressant leur démission par écrit à l'organe d'administration. 

idem

7 Est réputé démissionnaire : 

- Le membre effectif ou adhérent qui ne paie pas la cotisation qui lui incombe, 

dans le mois du rappel qui lui est adressé par courrier (lettre ou courrier 

électronique). 

- Le membre effectif ou adhérent qui ne remplit plus les conditions d’admission.

1 mois pour payer après rappel sous peine d'être démissionnaire. Plus de date limite (31 mars)

55 Tout membre effectif ou adhérent qui cesse de faire partie de l’association est 

sans droit sur l’actif de cette dernière.

7
Le membre démissionnaire, suspendu ou exclu, ainsi que les héritiers ou ayants

droit du membre décédé, n'ont aucun droit sur le fonds social. 

idem

56 Cette démission ne l'exonère pas de l'obligation d'acquitter les cotisations 

échues et notamment la cotisation courante qui serait due.

7 Ils ne peuvent réclamer ou requérir ni relevés, ni inventaires, ni le remboursement 

des cotisations versées.

idem

7 L'organe d'administration peut suspendre, jusqu'à la décision de l'Assemblée 

Générale, les membres effectifs qui se seraient rendus coupables d'infraction 

grave aux statuts ou aux lois. 

Suspension des membres effectifs coupables d'infraction grave aux statuts ou aux lois

Titre 7 – Dissolution et liquidation TITRE 7 - Dissolution et liquidation

32 Sauf dissolution judiciaire, seule l’Assemblée Générale peut prononcer la 

dissolution de l’association conformément au Livre 2, Titre 8, Chapitre 2 du Code 

des sociétés et des associations.

58 Si l’Assemblée Générale ne réunit pas ce quota de deux tiers des membres 

effectifs présents ou représentés, une autre Assemblée Générale sera organisée 

minimum quinze jours plus tard, où la dissolution sera votée à la majorité des 

quatre cinquièmes des membres effectifs présents ou représentés.

59 L’affectation de l’actif de l’Association est déterminée par l’Assemblée 

Générale. Cet actif ne pourra être affecté qu’à une œuvre désintéressée.

33 Dans tous les cas de dissolution volontaire ou judiciaire, après l’apurement des 

dettes, l’actif net sera affecté à une autre organisation qui poursuit un but 

similaire non lucratif.

idem

60 Si nécessaire, l'Assemblée Générale désigne par la même délibération un ou 

plusieurs liquidateurs chargés de la liquidation de l'Association dissoute.

32 Dans ce cas, l’Assemblée Générale désigne un ou plusieurs liquidateurs, 

détermine leurs pouvoirs et leur rémunération éventuelle, et indique l'affectation 

à donner à l'actif net, celle-ci ne pouvant être faite qu'à des fins désintéressées.

NB Le liquidateur peut, dans l'absolu, être administrateur de l'association : c'est possible mais déconseillé, 

l 'administrateur–liquidateur étant juge et partie pour de nombreuses décisions. Il vaut mieux le choisir parmi les 

membres effectifs de l'association ou même à l'extérieur de celle-ci.

57 Sauf les cas de dissolution judiciaire ou de dissolution de plein droit, la dissolution 

ne peut être prononcée que par l’Assemblée Générale extraordinaire à la 

majorité des deux tiers des membres effectifs présents ou représentés et un 

quorum de majorité de quatre cinquième.

16 L'Assemblée Générale ne peut prononcer la dissolution de l’association que dans 

les mêmes conditions que celles relatives à la modification de l’objet ou du but 

désintéressé en vue desquels l’association a été constituée.

L’Assemblée Générale ne peut se prononcer sur un apport à titre gratuit 

d’universalité ou sur la transformation de l’association en AISBL, en société 

coopérative agréée comme entreprise sociale et en société coopérative 

entreprise sociale agréée que conformément aux règles prescrites par le Code 

des Sociétés et des Associations.

Lorsque l’Assemblée Générale statue sur la dissolution de l’association, un apport 

à titre gratuit d’universalité ou la transformation de l’association AISBL, en société 

coopérative agréée comme entreprise sociale et en société coopérative 

entreprise sociale agréée, les votes nuls, blancs ainsi que les abstentions ne sont 

pas pris en compte pour le calcul des majorités.

"L'Assemblée Générale ne peut prononcer la dissolution de l’association que dans les mêmes conditions que celles 

relatives à la modification de l’objet ou du but désintéressé en vue desquels l’association a été constituée" : voir 

aussi article 15 à la page 6/11 concernant la modification des statuts.

54 Les membres effectifs et adhérents sont libres de se retirer à tout moment de 

l’Association en adressant par lettre ou par courrier électronique leur démission 

au Conseil d’Administration. Est réputé démissionnaire le membre effectif ou le 

membre adhérent qui à la date de l’Assemblée Générale n’a pas payé la 

cotisation qui lui incombait, malgré un rappel, à condition que la date de 

l’Assemblée Générale soit postérieure au 31 mars de l’année en cours sinon c’est 

le 31 mars qui constitue la date limite. La démission sera constatée par 

l'Assemblée Générale.
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Titre 8 – Dispositions diverses TITRE 5 - Règlement d'ordre intérieur

61 Un Règlement d’Ordre Intérieur (ROI) pourra, si nécessaire, être présenté par le 

Conseil d’Administration à l’Assemblée Générale.

30 Un règlement d'ordre intérieur peut être établi par l'organe d’administration qui le 

présente à l'Assemblée Générale pour approbation et pour toutes modifications 

éventuelles.

A tout hasard, même si dans l'état actuel des choses on n'en a pas vraiment besoin.

TITRE 8 - Dispositions finales

62 Tout ce qui n’est pas expressément prévu dans les présents statuts est réglé 

conformément à la loi du 27 juin 1921 telle que modifiée par la loi du 2 mai 2002 

régissant les associations sans but lucratif.

34 Tout ce qui n’est pas explicitement prévu dans les présents statuts est réglé par le 

Code des sociétés et des associations, et pour ce qui concerne la tenue de la 

comptabilité, par le Livre III, Titre 3, Chapitre 2 du Code de droit économique.

Tout ce qui n’est pas explicitement prévu dans les présents statuts est réglé par la loi (différente pour les nouveaux 

statuts)
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Nouveaux Statuts ASCEN 2023 Statuts ASCEN 19.07.2013 Remarques

L’Assemblée Générale réunie ce 18 novembre 2023 à Namur a approuvé à l’unanimité des membres 

effectifs présents ou représentés, les modifications statutaires, telles qu’elles constituent les ci-après textes 

coordonnés des statuts de l’association.

L'Assemblée Générale réunie ce 29 juin 2013 à Namur a approuvé à l'unanimité 

des membres présents et représentés les modifications statutaires, telles qu'elles 

constituent les ci-après textes coordonnés des statuts de l'association.

idem

TITRE I - Dénomination, siège social, but, objet et durée

1 L'association est dénommée " Association pour la Sauvegarde du Ciel et de 

l'Environnement Nocturnes ", en abrégé " ASCEN ". Elle est une association sans 

but lucratif (ASBL). Elle est nommée dans les présents statuts " l'Association ".

2 Tous les documents émanant de l'Association porteront cette dénomination qui 

la représente.

3 L'Association a son siège social en Belgique à l'adresse suivante : Rue du 

Dolberg, 7 à B-6780 Messancy, dans l'arrondissement judiciaire d'Arlon.

4 Le siège social peut être transféré en tout autre endroit, en Belgique, sur décision 

prise par l'Assemblée Générale.

Article 1 - Dénomination

L’association est dénommée « Association pour la Sauvegarde du Ciel et de l’Environnement Nocturnes », 

en abrégé « ASCEN ».

Tous les actes, factures, annonces, publications, lettres, notes de commande, sites internet et autres 

documents, sous forme électronique ou non, émanant de l’association, doivent contenir : 

- la dénomination « Association pour la Sauvegarde du Ciel et de l’Environnement Nocturnes », 

immédiatement précédée ou suivie de « ASBL » ou « association sans but lucratif », 

- l'indication précise du siège de l’association à savoir 7 rue du Dolberg 6780 Messancy, 

- le numéro d'entreprise 0809.876.952,

- les termes « registre des personnes morales » ou l'abréviation « RPM » suivis « Tribunal de l’Entreprise de 

Liège »

- le numéro d'au moins un compte dont l’association est titulaire auprès d'un établissement de crédit établi 

en Belgique : compte BNP-Paribas-Fortis BE06 0015 74564 422, 

- le cas échéant, l'adresse électronique et le site internet de la personne morale : info@ascen.be et 

www.ascen.be,  

- le cas échéant, l'indication que l’association est en liquidation. 

Toute personne qui intervient pour l’association dans un document visé ci-dessus où l'une de ces mentions 

ne figure pas, peut être déclarée personnellement responsable de tout ou partie des engagements qui y 

sont pris.

1 Plus d'infos à écrire dans nos échanges avec l'extérieur : mail, courrier, site 

web (c'est fait dans CONTACTS) : l'adresse complète, n° d'entreprise, N° de 

compte, Registre des Personnes Morales (RPM), courriel et site web.

Il faut mentionner la Région dans laquelle le siège est établi. On peut 

également mentionner l’adresse complète. De toute façon, elle se trouve 

dans les formulaires à transmettre au Moniteur Belge. On doit garder le 

Français si on déplace le siège… donc on ne va pas en Flandre.

2 Article 2 - Siège social

Son siège social est établi sur le territoire de la Région Wallonne, et plus précisément à l’adresse suivante : 

Rue du Dolberg, 7 à B-6780 Messancy

L’adresse de son site internet est www.ascen.be et son adresse électronique est la suivante : 

info@ascen.be.

L’Assemblée Générale pourra décider de déplacer le siège, pour autant que ce déplacement n’impose 

pas la modification de la langue des statuts en vertu de la règlementation linguistique applicable.

Dans tous les cas, le nouveau siège doit être publié.

En rouge, contenu différent 
et/ou important 
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6 L’Association a pour objet, à l’exclusion de tout but lucratif, de lutter contre la 

pollution lumineuse provoquée par les éclairages nocturnes. Elle s’emploie à 

sensibiliser le grand pu-blic, les décideurs économiques et politiques à cette 

problématique dans tous ses aspects, qu’ils soient astronomiques, 

environnementaux ou autres.

7 La réalisation de ces buts implique de mettre en commun des acquis et des 

expériences rela-tives à la pollution lumineuse. À cet effet, elle suscitera 

l’échange d’informations par des réunions, des exposés, des sites internet, des 

publications et tout autre moyen utile.

8 L’Association pourra également nouer et entretenir des relations avec des 

associations belges, étrangères ou internationales ayant des buts similaires.

9 Elle aura aussi la possibilité d’organiser ou de collaborer à toute activité 

concourant à la réa-lisation des buts de l’Association.

46 Les ressources de l’Association sont les cotisations, les dons, les subsides, les 

donations, les legs et autres dispositions testamentaires ou les produits de vente 

d’articles ou de prestations de services.

TITRE II – Membres

4 Article 4 – Durée

L’association est constituée pour une durée indéterminée. Elle peut être dissoute à tout moment.

5 L’Association est constituée pour une durée indéterminée. Elle peut toutefois être 

dissoute en tout temps suivant les conditions prévues par les statuts.

Idem

3 Article 3 – But et objet

L’association a pour but, à l’exclusion de tout but lucratif, de lutter contre la pollution lumineuse provoquée 

par les éclairages extérieurs nocturnes. Elle s'emploie à sensibiliser le grand public, les décideurs 

économiques et politiques à cette problématique dans tous ses aspects, qu'ils soient astronomiques, 

environnementaux ou autres

Elle poursuit la réalisation de ce but par :

- Des échanges d’informations ;

- Des réunions ;

- Des exposés ;

- Des conférences ;

- Des séminaires ;

- Des animations ;

- Des publications imprimées ou sur internet ;

- Des relations avec des associations belges ou étrangères ayant des buts similaires ;

- Des organisations ou des collaborations à toute activité concourant à la réalisation des buts de 

l’association ;

- Tout autre moyen utile.

Pour réaliser ses objectifs, l’association peut recevoir toute aide ou contribution matérielle ou financière, 

d’institutions et personnes publiques ou privées, ou de personnes physiques. Les fonds et matériels ainsi 

récoltés doivent servir exclusivement à la réalisation du but social.

Idem
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10 Les membres de l’Association sont bénévoles et ne peuvent prétendre, de la part 

de l’Association, à aucune indemnité de quelque nature que ce soit. 

12 Le nombre de membres effectifs est illimité, sans pour autant être inférieur à cinq.

13 Est membre effectif toute association ou toute personne physique qui souscrit aux 

buts de l’Association et qui est agréée par le Conseil d’Administration, après en 

avoir fait la de-mande par écrit (lettre ou courrier électronique) à un des 

membres de ce même Conseil d’Administration. L’admission comme membre 

effectif ne devient définitive qu’après paiement de la cotisation annuelle et 

réception (par lettre ou courrier électronique) d’un avis favorable fourni par le 

président au nom du Conseil d’Administration.

14 Chaque association admise comme membre effectif désigne librement un 

délégué pour être représenté aux Assemblées Générales et à toutes les autres 

réunions convoquées par le Con-seil d’Administration. 

15 Toute association ou personne physique membre effectif ne peut déléguer plus 

d’une per-sonne physique pour la représenter.

16 Seuls les membres effectifs possèdent la plénitude des droits y compris le droit de 

vote à l’Assemblée Générale et l’éligibilité en tant que membres du Conseil 

d’Administration.

11 L’Association comporte des membres effectifs et des membres adhérents. 

17 Le Conseil d’Administration peut décider souverainement et sans autre 

motivation de ne pas accepter un candidat en qualité de membre effectif.

18 Est membre adhérent toute personne physique ou toute association qui soutient 

les buts de l’Association après en avoir fait la demande par écrit (lettre ou 

courrier électronique) à un des membres du Conseil d’Administration.

20 L’admission comme membre adhérent ne devient définitive qu’après paiement 

de la cotisa-tion annuelle.

5 Article 5 – Conditions d’admission des membres effectifs

L’association est composée de membres effectifs. Le nombre de membres effectifs est illimité et ne peut 

être inférieur à cinq.

Dans tous les cas, le nombre de membres effectifs est supérieur au nombre d’administrateurs.

Les membres effectifs sont bénévoles et ne peuvent prétendre, de la part de l'association, à aucune 

indemnité de quelque nature que ce soit.

Les membres effectifs jouissent de la plénitude des droits accordés aux membres par la loi et les présents 

statuts. 

Sont membres effectifs :

Les personnes physiques ou morales, intéressées par le but de l’association et s'engageant à respecter ses 

statuts qui répondent aux conditions suivantes, à savoir :

- Toute personne physique, toute association de fait ou toute personne morale désirant être membre effectif 

de l’association doit adresser une demande écrite (lettre ou courrier électronique) à l’organe 

d’administration. En cas de candidature d’une association de fait ou d’une personne morale, celle-ci 

indique la personne physique chargée de la représenter.

- Recevoir un avis favorable de l’organe d’administration.

- Payer la cotisation annuelle.

- L’admission comme membre effectif ne devient définitive qu’après admission en cette qualité par 

l’Assemblée Générale à la majorité des deux tiers.

6 Article 6 – Conditions d’admission des membres adhérents

L’association est également composée de membres adhérents. 

Sont membres adhérents les personnes physiques, les associations de fait ou les personnes morales qui 

désirent aider l’association. Afin d’être admises en cette qualité, elles s'engagent à en respecter les statuts, 

et sont acceptées par l’organe d’administration statuant à la majorité des deux tiers . 

Les membres adhérents sont bénévoles et ne peuvent prétendre, de la part de l'association, à aucune 

indemnité de quelque nature que ce soit.

Toute personne désirant devenir membre adhérent de l’association, qu’elle soit une personne physique ou 

morale, doit adresser une demande écrite (lettre ou courrier électronique) à l’organe d’administration et 

avoir payé la cotisation annuelle. En cas de candidature d’une personne morale, celle-ci indique la 

personne physique chargée de la représenter.

Ajout au texte : "Les membres effectifs sont bénévoles…" Pour les 

adhérents, voir article 6. Idem mais avec la précision nbre administrateurs 

< membres effectifs.

Ici on indique dans les nouveaux statuts que la décision définitive pour 

acter la nomination d’un membre effectif appartient à l'Assemblée 

Générale (oubli dans anciens statuts). Nous proposons pour l'admission 

d'un membre effectif par l'Assemblée Générale un vote à la majorité des 

2/3.

Choix entre : majorité simple/relative, absolue, des deux tiers, des trois 

quarts, …

Nous proposons pour l'admission des membres adhérents par l'Assemblée 

Générale un vote à la majorité des 2/3. 

Choix entre : majorité simple/relative, absolue, des deux tiers, des trois 

quarts, …

On rappelle que les membres adhérents comme les effectifs sont 

bénévoles et que si un membre adhérent est une association, il faut une 

personne physique pour la représenter.
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52 Le Conseil d’Administration peut décider souverainement et sans autre 

motivation d’exclure un membre adhérent.

53 L’exclusion d’un membre effectif ne peut se faire que par décision de 

l’Assemblée Géné-rale. Elle requiert un vote à une majorité des deux tiers des 

membres effectifs présents ou représentés.

54 Les membres effectifs et adhérents sont libres de se retirer à tout moment de 

l’Association en adressant par lettre ou par courrier électronique leur démission 

au Conseil d’Administration. Est réputé démissionnaire le membre effectif ou le 

membre adhérent qui à la date de l’Assemblée Générale n’a pas payé la 

cotisation qui lui incombait, malgré un rap-pel, à condition que la date de 

l’Assemblée Générale soit postérieure au 31 mars de l’année en cours sinon c’est 

le 31 mars qui constitue la date limite. La démission sera constatée par 

l'Assemblée Générale.

55 Tout membre effectif ou adhérent qui cesse de faire partie de l’association est 

sans droit sur l’actif de cette dernière.

56 Cette démission ne l'exonère pas de l'obligation d'acquitter les cotisations échues 

et notam-ment la cotisation courante qui serait due.

8 Article 8 – Registre des membres

L’association tient un registre des membres effectifs, sous la responsabilité de l’organe d’administration. Ce 

registre reprend les noms, prénoms et domicile des membres, ou lorsqu'il s'agit d'une personne morale, leur 

dénomination sociale, leur forme juridique, leur numéro d'entreprise et leur siège social ainsi que les nom, 

prénoms et domicile de leur(s) représentant(s). 

Toute décision d’admission, de démission ou d’exclusion de membres effectifs sont inscrites au registre à la 

diligence de l’organe d’administration endéans les huit jours de la connaissance que l’organe a eue de la 

ou des modifications intervenues. 

Tous les membres peuvent consulter, au siège social de l’association, le registre des membres, sur simple 

demande écrite (lettre ou courrier électronique) et motivée adressée à l’organe d’administration de 

l’association, mais sans déplacement du registre.

Il va falloir ajouter dans le Registre des membres effectifs pour les 

associations, les n° d'entreprise + identités et adresses des représentants.

9 Article 9 - Responsabilité

Les membres ne sont pas tenus responsables des engagements pris au nom de l’association.

Article important, manquant dans les anciens statuts : « les membres ne 

sont pas tenus responsables des engagements pris au nom de l’association. 

»

Majorité des 2/3 des votes du CA pour exclusion d'un membre adhérent.

Pour l'exclusion d'un membre effectif, il faut 2/3 de présents/représentés... 

qui voteront (bulletin secret) à la majorité de 2/3 des voix.

Effectif ou adhérent : 1 mois pour payer sa cotisation après rappel sous 

peine d'être démissionnaire. Plus de date limite (31 mars)

Nouveau : suspension des membres effectifs coupables d'infraction grave 

aux statuts ou aux lois

7 Article 7 - Démission et exclusion des membres

Les membres effectifs et adhérents sont libres de se retirer à tout moment de l’association en adressant leur 

démission par écrit à l’organe d’administration. 

Est réputé démissionnaire : 

- Le membre effectif ou adhérent qui ne paie pas la cotisation qui lui incombe, dans le mois du rappel qui 

lui est adressé par courrier (lettre ou courrier électronique). 

- Le membre effectif ou adhérent qui ne remplit plus les conditions d’admission.

L’exclusion d'un membre effectif est prononcée par l’Assemblée Générale. Cette dernière ne peut 

valablement se prononcer que si l’exclusion est explicitement indiquée dans la convocation et si 

l'Assemblée Générale réunit au moins les deux tiers des membres, qu'ils soient présents ou représentés. 

L'exclusion est prononcée au scrutin secret à la majorité des deux tiers des voix présentes ou représentées, 

après que le membre ait été entendu, s’il le désire. Les votes nuls, blancs et les absentions sont assimilés à 

des votes négatifs.

L'exclusion d'un membre adhérent peut être prononcée par l’organe d’administration statuant à la majorité 

des deux tiers.

 

L’organe d’administration peut suspendre, jusqu'à la décision de l'Assemblée Générale, les membres 

effectifs qui se seraient rendus coupables d'infraction grave aux statuts ou aux lois. 

Le membre démissionnaire, suspendu ou exclu, ainsi que les héritiers ou ayants droit du membre décédé, 

n'ont aucun droit sur le fonds social. Ils ne peuvent réclamer ou requérir ni relevés, ni inventaires, ni le 

remboursement des cotisations versées.
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47 Le montant des cotisations annuelles des membres effectifs et des membres 

adhérents est fixé par l’Assemblée Générale.

48 Les montants maxima des cotisations annuelles sont les suivants :

TITRE III - Assemblée générale

19 Les membres adhérents peuvent assister aux Assemblées Générales à titre 

d’observateurs. Ils n’ont pas le droit de vote mais peuvent assister et participer 

aux débats. Ils ne peuvent pas faire partie du Conseil d’Administration. Par 

contre, ils peuvent participer aux commis-sions, groupes de travail… créés par le 

Conseil d’Administration.

23 L’Assemblée Générale est l’organe suprême de l’Association et est composée 

de tous les membres effectifs de l’Association. 

25 L’Assemblée Générale se réunit sous la présidence du président ou à son défaut 

du vice-président, tous les ans, par convocation du Conseil d’Administration. Elle 

a lieu à l’endroit indiqué sur la convocation. 

21 Le Conseil d’Administration peut décider souverainement et sans autre 

motivation de ne pas accepter un candidat en qualité de membre adhérent ou 

de l’exclure.

Doit-on/peut-on mettre cette instruction dans les statuts ?  On ne trouve 

plus dans les statuts des décisions souveraines du CA de ne pas accepter 

un membre adhérent ou de l'exclure.

22 Les organes d’administration et de gestion de l’Association sont l’Assemblée 

Générale et le Conseil d’Administration.

Inutile

Les membres effectifs et des tiers (donc p. ex. des membres adhérents) 

peuvent faire partie de l'organe d'administration : voir article 18). On peut 

inviter une personne (qui n'est pas membre) pour autant que l'organe 

d'administration l'approuve à la majorité des 2/3. (Choix entre : majorité 

simple/relative, absolue, des deux tiers, des trois quarts, …) Ce n'est pas 

spécialement le président qui préside. Tout administrateur ou tout membre 

effectif peut le faire, ou même un tiers.

Idem10 Article 10 - Cotisation

Le montant de la cotisation annuelle des membres effectifs et des membres adhérents est fixé par 

l'Assemblée Générale sans pouvoir être supérieur à :

11 Article 11 – Composition

L’Assemblée Générale est composée de tous les membres effectifs de l’association.

Elle est présidée par le membre ou l’administrateur désigné à cet effet par l’Assemblée Générale.

Les membres adhérents peuvent participer à l’Assemblée Générale, avec voix consultative. 

Toute personne peut être invitée à l’Assemblée Générale, pour autant qu’elle ait été acceptée par 

l’organe d’administration) statuant à la majorité des deux tiers.
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12 Article 12 – Pouvoirs

L'Assemblée Générale possède les pouvoirs qui lui sont expressément reconnus par la loi ou les présents 

statuts. 

Une décision de l’Assemblée Générale est exigée pour :

- La modification des statuts 

- L'approbation des comptes annuels et du budget 

- La nomination et la révocation des administrateurs et la fixation de leur rémunération dans les cas où une 

rémunération leur est attribuée 

- La décharge à octroyer aux administrateurs ainsi que, le cas échéant, l'introduction d'une action de 

l’association contre les administrateurs 

- L’admission et l’exclusion des membres effectifs 

- La dissolution volontaire de l’association 

- La transformation de l'ASBL en AISBL, en société coopérative agréée comme entreprise sociale et en 

société coopérative entreprise sociale agréée 

- Effectuer ou accepter l'apport à titre gratuit d'une universalité 

- Tous les cas où les statuts l’exigent.

31 Dans ses attributions, l’Assemblée Générale peut :

- modifier les statuts de l’Association

- fixer le montant des cotisations

- nommer et révoquer les membres du Conseil d’Administration

- exclure un membre effectif

- prononcer la dissolution ou la transformation de l’Association

- approuver les comptes de l’exercice écoulé et le budget de l’exercice suivant

- déterminer la destination de l’actif en cas de dissolution de l’Association

- nommer et la révoquer des commissaires et fixer leur rémunération dans les cas 

où une rémunération leur est attribuée

- octroyer la décharge aux administrateurs et aux commissaires

- transformer l’association en société à finalité sociale 

- répondre à tous les actes où les statuts l’exigent

Idem. Pouvoirs de l’AG reconnus par la loi.

25 L’Assemblée Générale se réunit sous la présidence du président ou à son défaut 

du vice-président, tous les ans, par convocation du Conseil d’Administration. Elle 

a lieu à l’endroit indiqué sur la convocation. 

26 Elle peut aussi être convoquée en session extraordinaire par décision du Conseil 

d’Administration, soit à la demande de ce dernier, soit à la demande d’au moins 

un cinquième des membres effectifs de l’Association.

27 Les convocations sont faites par écrit, lettres ordinaires ou courriers électroniques 

adressés au moins huit jours avant la date de l’Assemblée Générale.

28 L’ordre du jour est établi par le Conseil d’Administration et doit comprendre au 

moins l’approbation des comptes de l’exercice clôturé et du budget de 

l’exercice suivant. Peuvent être mis à l’ordre du jour des points proposés par au 

moins un vingtième des membres effec-tifs.

Ce n'est pas spécialement le président qui préside. Tout administrateur ou 

tout membre effectif peut le faire, ou même un tiers.

La loi impose un timing pour une demande venant de plus d'1/5 des 

membres effectifs, ce qui manque dans les anciens statuts.

Dans ce dernier cas, le CA convoque l'AG dans les 21 jours de la demande 

de convocation. L'Assemblée Générale se tient au plus tard dans les 40 

jours qui suivent cette demande.

Le minimum légal est d'au moins 15 jours et NON PAS 8 jours pour la 

convocation à une AG

Toute proposition signée par 1/20 des membres effectifs doit être portée à 

l 'ordre du jour, pourvu qu’elle soit communiquée au minimum 20 jours à 

l’avance.

Pourquoi 20 jours ? : pour laisser un peu de temps parce qu'il faut au moins 

15 jours pour envoyer la convocation avant l'AG

13 Article 13 – Fonctionnement 

Il doit être tenu au moins une Assemblée Générale chaque année dans le courant du premier semestre qui 

suit la clôture des comptes.

L’association peut être réunie en Assemblée Générale extraordinaire à tout moment par décision de 

l’organe d’administration ou à la demande d'un cinquième des membres effectifs au moins. Dans ce 

dernier cas, l’organe d’administration convoque l'Assemblée Générale dans les 21 (vingt et un) jours de la 

demande de convocation. L'Assemblée Générale se tient au plus tard dans les 40 (quarante) jours qui 

suivent cette demande.

Les membres effectifs sont convoqués aux Assemblées Générales par courrier ordinaire ou courrier 

électronique, par l’administrateur désigné à cet effet, adressé 15 (quinze) jours au moins avant l'Assemblée 

Générale.

La convocation contient l'ordre du jour, la date, l'heure et le lieu de la réunion. Les documents dont il sera 

question à l’Assemblée Générale doivent être rendus accessibles.

Toute proposition signée par un vingtième des membres effectifs doit être portée à l'ordre du jour, pourvu 

qu’elle soit communiquée aux membres au minimum vingt (20) jours à l’avance.

L’Assemblée Générale ne peut délibérer valablement sur des points qui ne sont pas mentionnés à l’ordre 

du jour, sauf si une majorité des deux tiers des membres effectifs présents estiment que l’urgence empêche 

de les reporter. Elle ne peut jamais le faire en cas de modification des statuts, d’exclusion d’un membre, de 

dissolution volontaire de l’association et de transformation de l’association en AISBL en société coopérative 

agréée comme entreprise sociale ou en société coopérative entreprise sociale agréée.
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24 Chaque membre effectif dispose d’une voix et peut se faire représenter par un 

autre membre effectif. Chaque membre effectif ne peut être porteur que d’une 

seule procuration.

30 L’Assemblée Générale prend ses décisions à la majorité des deux tiers des voix 

des membres effectifs présents ou représentés.

15 Article 15 – Modifications des statuts

L'Assemblée Générale ne peut valablement délibérer sur les modifications aux statuts que si les 

modifications sont explicitement indiquées dans la convocation et si l'assemblée réunit au moins les deux 

tiers des membres, qu'ils soient présents ou représentés.

Les modifications sont adoptées à la majorité des deux tiers des voix des membres présents ou représentés.

Toutefois, la modification qui porte sur le but social ou l’objet de l’association ne peut être adoptée qu'à la 

majorité des quatre cinquièmes des voix des membres présents ou représentés.

Si les deux tiers des membres ne sont pas présents ou représentés à la première réunion, il peut être 

convoqué une seconde réunion qui pourra délibérer valablement, quel que soit le nombre des membres 

présents ou représentés, et adopter les modifications à la majorité des quatre cinquièmes des voix des 

membres présents ou représentés pour les modifications concernant le but social ou l’objet de l’association, 

et à la majorité des deux tiers des voix des membres présents ou représentés pour toutes les autres 

modifications.

La seconde réunion ne peut être tenue moins de quinze jours après la première réunion.

Lorsque l’Assemblée Générale statue sur des modifications statutaires, les votes nuls, blancs ainsi que les 

abstentions ne sont pas pris en compte pour le calcul des majorités.

Nouvel article

Une procuration par personne mais ne devrions-nous pas proposer 2 

procurations plutôt qu'une ? Choix entre : une, deux, trois, … mais mieux 

vaut limiter pour la bonne gouvernance. Il faut la majorité absolue des 

membres présents ou représentés pour mener une AG. Choix entre : la 

majorité absolue, les 2/3, les 4/5ème …

Sinon 2ème réunion convoquée dans les délais (voir article 13).

Les décisions sont prises à la majorité des 2/3. Choix entre : la majorité 

absolue, les 2/3, les 4/5ème …

Le vote se fait à main levée (ce que nous faisons habituellement) à la 

majorité des 2/3 sauf si cela concerne des personnes.

14 Article 14 – Quorums de présence et de vote

Chaque membre effectif a le droit d'assister à l'Assemblée Générale. Il peut se faire remplacer par un autre 

membre effectif, sans que celui-ci ne puisse être porteur de plus d’une procuration . 

Sauf dans les cas prévus par la loi, l’Assemblée Générale ne délibère valablement que si la majorité 

absolue  des membres sont présents ou représentés.

Si ce quorum de présence n’est pas atteint lors de la première réunion, il doit être convoqué une seconde 

réunion qui pourra délibérer valablement, quel que soit le nombre de membres présents ou représentés. La 

seconde réunion est convoquée dans le respect du délai indiqué dans les présents statuts.

Les décisions sont prises à la majorité des deux tiers des voix présentes ou représentées, sauf dans les cas où 

il en est décidé autrement par la loi ou les présents statuts.

Chaque membre effectif dispose d'une voix. Les votes nuls, blancs ainsi que les abstentions ne sont pas pris 

en compte pour le calcul des majorités. En cas de parité des voix, celle du président est prépondérante.

Le vote se fait à main levée, sauf si une majorité des deux tiers  des membres effectifs présents demande 

que le scrutin soit secret.

 Lorsque le vote porte sur des décisions concernant des personnes, le scrutin est toujours secret.
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57 Sauf les cas de dissolution judiciaire ou de dissolution de plein droit, la dissolution 

ne peut être prononcée que par l’Assemblée Générale extraordinaire à la 

majorité des deux tiers des membres effectifs présents ou représentés et un 

quorum de majorité de quatre cinquième.

58 Si l’Assemblée Générale ne réunit pas ce quota de deux tiers des membres 

effectifs présents ou représentés, une autre Assemblée Générale sera organisée 

minimum quinze jours plus tard, où la dissolution sera votée à la majorité des 

quatre cinquièmes des membres effectifs présents ou représentés.

29 Tous les membres effectifs et adhérents ont le droit de prendre connaissance des 

procès-verbaux des Conseils d'Administration et des Assemblées Générales ainsi 

que des pièces comptables, mais sans déplacements des documents, ou d'en 

demander des extraits signés. Les Tiers qui justifient d'un intérêt légitime peuvent 

demander des extraits signés des pro-cès-verbaux des Assemblées Générales.

32 Les résolutions de l’Assemblée Générale font l’objet d’un procès-verbal signé par 

les membres du Conseil d’Administration présents et conservé au siège social de 

l'association. Le secrétaire enverra une copie de ce procès-verbal à tous les 

membres effectifs au plus tard un mois après la date de l’Assemblée Générale.

51 Les membres effectifs et adhérents cessent de faire partie de l'Association par 

démission ou par exclusion.

article inutile

TITRE 4 - Organe d'administration

18 Article 18 - Composition

L’association est administrée par un Organe d’administration composé de trois personnes au moins et de 

dix personnes au plus, nommés par l’Assemblée Générale parmi les membres effectifs de l’association 

et/ou des tiers.

Les administrateurs peuvent être des personnes physiques ou des personnes morales.

35 Le Conseil d’Administration est composé de quatre personnes au moins et de dix 

au plus. Le Conseil d’Administration comportera au minimum un président, un 

vice-président, un secrétaire et un trésorier.

Changement : 3 administrateurs minimum au lieu de 4 dans les anciens 

statuts. Les administrateurs peuvent être des personnes morales càd des 

ASBL, pour ce qui nous concerne.

17 Article 17 – Registre des procès-verbaux et publications

Les décisions de l'Assemblée Générale sont consignées dans un registre des procès-verbaux, signés au 

moins par les représentants généraux de l’association c’est-à-dire par le Président et un administrateur, ainsi 

que par tous les membres et administrateurs qui le désirent. Ce registre est conservé au siège social où les 

membres effectifs peuvent en prendre connaissance sur simple demande écrite et motivée adressée à 

l’organe d’administration, mais sans déplacement du registre.

Les décisions d'ordre individuel sont éventuellement portées à la connaissance des tiers, qui justifient d'un 

intérêt, par simple lettre signée par l’administrateur désigné à cet effet.

Les décisions relatives aux modifications statutaires, à la nomination et révocation des Administrateurs et 

des délégués à la gestion journalière ainsi qu’à la dissolution ou à la transformation de l’association sont 

déposées sans délai au greffe du tribunal de l’entreprise compétent pour être publiées au Moniteur Belge.

Les décisions de l'AG sont consignées dans un registre des procès-verbaux, 

signés au moins par les représentants généraux de l’association c’est-à-

dire par le Président et un administrateur ainsi que par tous les membres et 

administrateurs qui le désirent.

Pour signer, Président et Secrétaire 

Choix entre : "deux administrateurs / trois administrateurs / le président et 

un administrateur…" (voir aussi article 27). En ce qui concerne les PV du CA 

voir article 24

"L'Assemblée Générale ne peut prononcer la dissolution de l’association 

que dans les mêmes conditions que celles relatives à la modification de 

l’objet ou du but désintéressé en vue desquels l’association a été 

constituée" : voir article 15 concernant la modification des statuts.

16 Article 16 - Dissolution, apport à titre gratuit d’universalité, transformation

L'Assemblée Générale ne peut prononcer la dissolution de l’association que dans les mêmes conditions que 

celles relatives à la modification de l’objet ou du but désintéressé en vue desquels l’association a été 

constituée.

L’Assemblée Générale ne peut se prononcer sur un apport à titre gratuit d’universalité ou sur la 

transformation de l’association en AISBL, en société coopérative agréée comme entreprise sociale et en 

société coopérative entreprise sociale agréée que conformément aux règles prescrites par le Code des 

Sociétés et des Associations.

Lorsque l’Assemblée Générale statue sur la dissolution de l’association, un apport à titre gratuit 

d’universalité ou la transformation de l’association AISBL, en société coopérative agréée comme entreprise 

sociale et en société coopérative entreprise sociale agréée, les votes nuls, blancs ainsi que les abstentions 

ne sont pas pris en compte pour le calcul des majorités.
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19 Article 19 - Durée et fin du mandat

La durée du mandat est illimitée.

Le mandat des administrateurs n'expire que par décès, démission ou révocation et/ou si des personnes 

morales siègent à l’organe d’administration, le mandat des administrateurs n'expire que par révocation, 

démission, faillite, nullité ou dissolution.

Si le décès, et/ou si des personnes morales siègent à l’organe d’administration, si la faillite, la nullité ou la 

dissolution d’un administrateur a pour effet de porter le nombre d’administrateurs à un nombre inférieur au 

minimum légal ou statutaire, une Assemblée Générale Extraordinaire est convoquée pour pourvoir au 

remplacement dudit administrateur.

Tout Administrateur est révocable en tout temps par décision de l’Assemblée Générale, sans qu’elle ne 

doive justifier sa décision. Si nécessaire, l’Assemblée Générale pourvoit au remplacement de 

l’administrateur révoqué.

Nouvel article

44 En cas de vacance d'un ou de plusieurs administrateurs, les membres restants 

continuent, jusqu'à la prochaine Assemblée Générale, à former un Conseil 

d’Administration ayant les mêmes pouvoirs que si le Conseil d’Administration 

était complet.

45 Après trois absences successives non excusées, tout administrateur est invité à 

préciser son souhait de faire on de ne plus faire partie du Conseil 

d’Administration. L’absence de réponse endéans le mois équivaut à une 

proposition de révocation. Le Conseil d’Administration pro-pose alors la 

révocation de l’administrateur à la prochaine Assemblée Générale.

36 En cas d’empêchement du président, ses fonctions sont assumées par le vice-

président, et en cas d’absence de ce dernier, par le secrétaire ou par le trésorier. 

Si ces derniers sont absents également, ce sera alors au plus âgé des 

administrateurs présents à exercer les fonctions de président.

38 Deux administrateurs agissant conjointement représentent valablement 

l’association.

Le nouvel administrateur nommé par l'AG achève le mandat… mais 

comme il est illimité…

si plus de 3 absences, l'administrateur est présumé démissionnaire.

Ce n'est pas spécialement le président qui préside, un autre administrateur 

peut le faire. Quorums de présence et de vote : voir article 22 ci-dessous

20 Article 20 – Démission

Tout administrateur qui veut démissionner doit signifier sa démission par écrit (lettre ou courrier 

électronique) aux autres membres de l’organe d’administration. Cette démission ne peut intervenir de 

manière intempestive. En cas de démission d’un administrateur, l’Assemblée Générale est convoquée pour 

pourvoir à son remplacement. Si la démission a pour effet de porter le nombre d’administrateurs à un 

nombre inférieur au minimum légal ou statutaire, l’administrateur reste en fonction jusqu’à son 

remplacement.

Un administrateur absent à plus de trois réunions  de l’organe sans justification est présumé démissionnaire. Il 

reste toutefois responsable en tant qu’administrateur, tant que sa démission n’a pas été actée par 

l’Assemblée Générale.

En cas de vacance d'un mandat, l'administrateur éventuellement nommé par l'Assemblée Générale pour y 

pourvoir, achève le mandat de celui qu'il remplace.

21 Article 21 – Fonctionnement

L’organe d’administration est collégial. Il prend valablement les décisions quand celles-ci sont prises en 

réunion, dans le respect des quorums de présence et de vote prévus dans les présents statuts.

L’organe d’administration peut désigner parmi ses membres un président, éventuellement un vice-

président, un trésorier et un secrétaire. Un même administrateur peut être nommé à plusieurs fonctions.

Les réunions de l’organe d’administration sont présidées par l’administrateur désigné à cet effet.
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40 Le Conseil d’Administration se réunit, sur convocation du président, du vice-

président ou de deux administrateurs, au minimum une fois l’an. La convocation 

est adressée à tous les ad-ministrateurs huit jours minimum avant la date de la 

réunion. La convocation contient la date, l’heure, l’endroit et l’ordre du jour de la 

réunion.

41 Chaque administrateur fait part au président des points qu'il désire voir figurer à 

l'ordre du jour du prochain Conseil d’Administration.

42 Chaque administrateur peut se faire représenter par un autre administrateur. 

Chaque admi-nistrateur ne peut être porteur que d’une seule procuration.

43 Les décisions du Conseil d’Administration, portant sur les points de l’ordre du jour, 

sont prises à la majorité absolue des membres présents ou représentés. En cas de 

parité des voix, celle du président, ou du vice-président en cas d’absence, est 

prépondérante.

23 Article 23 – Conflits d’intérêt

Un administrateur qui, dans le cadre d’une décision à prendre, a un intérêt direct ou indirect de nature 

patrimoniale qui est opposé à celui de l’association, doit en informer les autres administrateurs avant que 

l’organe d’administration ne prenne une décision. Sa déclaration et ses explications sur la nature de cet 

intérêt opposé doivent figurer dans le procès-verbal de la réunion de l’organe d’administration qui doit 

prendre cette décision. Il n'est pas permis à l’organe d’administration de déléguer cette décision.

L'administrateur visé par le conflit d'intérêts décrit à l'alinéa précédent ne peut prendre part aux 

délibérations de l’organe d’administration concernant ces décisions ou ces opérations, ni prendre part au 

vote sur ce point. Si la majorité des administrateurs présents ou représentés est en position de conflit 

d'intérêts, la décision ou l'opération est soumise à l'Assemblée Générale. En cas d'approbation de la 

décision ou de l'opération par celle-ci, l’organe d’administration peut les exécuter.

Le présent article n'est pas applicable lorsque les décisions de l’organe d’administration concernent des 

opérations habituelles conclues dans des conditions et sous les garanties normales du marché pour des 

opérations de même nature.

Un administrateur qui, dans le cadre d’une décision à prendre, a un intérêt de nature morale qui est opposé 

à celui de l’association, doit en informer les autres administrateurs avant que l’organe d’administration ne 

prenne une décision. S’il néglige de le faire, tout autre administrateur qui serait au courant de ce conflit doit 

le communiquer à l’organe d’administration avant que le débat n’ait lieu. L’organe d’administration 

décide, par un vote auquel l’administrateur concerné ne peut prendre part, si celui-ci peut ou non 

participer au débat et au vote. La décision de l’organe d’administration doit être mentionnée dans le 

procès-verbal de la réunion. Il n'est pas permis à l’organe d’administration de déléguer cette décision.

Nouvel article

24 Article 24 - Registre des procès-verbaux

Les décisions de l’organe d’administration sont consignées dans un registre de procès-verbaux signés par 

les représentants généraux de l’association et tous les administrateurs qui le désirent.

Ce registre est conservé au siège social où les membres effectifs peuvent en prendre connaissance sur 

simple demande écrite et motivée adressée à l’organe d’administration, mais sans déplacement du 

registre.

Nouvel article concernat le registre des procès-verbaux Le président et un 

administrateurs doivent signer le PV. les représentants généraux de 

l’association, càd deux administrateurs / trois administrateurs / le président 

et un administrateur, …

Une demande d'un administrateur suffit pour organiser un CA. Les points à 

l'ordre du jour sont implicites à la demande d'organiser un CA. 

On a enlevé le délai de 8 jours pour la convocation (illégal)

1 procuration pour chaque administrateur.

Une majorité absolue d'administrateurs doivent être présents/représentés, 

qui votent à la majorité des 2/3. La voix du président est prépondérante en 

cas de parité des voix.

22 Article 22 - Quorums de présence et de vote

L’organe d’administration se réunit sur convocation de l'administrateur désigné à cet effet, chaque fois que 

les nécessités de l'association l'exigent ou à la demande d'un administrateur .

Il ne peut statuer que si la majorité absolue des administrateurs sont présents ou représentés.

Les décisions sont prises à la majorité des deux tiers des voix présentes ou représentées.

Les votes nuls, blancs ainsi que les abstentions ne sont pas pris en compte pour le calcul des majorités.

En cas de parité des voix, celle du président est prépondérante.

Un administrateur peut se faire représenter par un autre administrateur, sans que celui-ci ne puisse être 

porteur de plus d’une procuration
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25 Article 25 – Pouvoirs

L’organe d’administration a le pouvoir d'accomplir tous les actes nécessaires ou utiles à la réalisation de 

l'objet de l'association tel que défini ci-dessus. Sont exclus de sa compétence les actes réservés par la loi ou 

par les présents statuts à celle de l'Assemblée Générale.

37 Le Conseil d’Administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour tous les 

actes d’administration et de gestion de l’Association. Il a dans sa compétence 

tous les actes qui ne sont pas expressément réservés par les présents statuts. 

Les actes réservés par la loi sont exclus de la compétence du CA

26 Article 26 - Gestion journalière

L’organe d’administration peut déléguer, sous sa responsabilité, la gestion journalière de l'association, avec 

l'usage de la signature y afférente, à l'un ou plusieurs membres ou administrateurs de l’association, ou à l’un 

ou plusieurs tiers.

S'ils sont plusieurs, ils agissent conjointement .

La durée du mandat du délégué à la gestion journalière est à durée indéterminée.

La fonction de délégué à la gestion journalière ne peut pas être rémunérée.

La gestion journalière comprend aussi bien les actes et les décisions qui n'excèdent pas les besoins de la vie 

quotidienne de l'association que les actes et les décisions qui, soit en raison de l'intérêt mineur qu'ils 

représentent, soit en raison de leur caractère urgent, ne justifient pas l'intervention de l’organe 

d’administration.

39 Le conseil d’Administration peut déléguer certains de ses pouvoirs à d’autres 

membres ef-fectifs pour la gestion journalière et la représentation de 

l’Association.

La Gestion journalière peut être déléguée à un autre membre effectif, à un 

autre administrateur ou à un tiers. Fonction à durée indéterminée.

S'ils sont plusieurs, ils agissent conjointement

Choix entre : individuellement, conjointement, en collège

La fonction de délégué à la gestion journalière ne peut pas être 

rémunérée.

27 Article 27 – Représentation générale de l’association

Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, sont intentées ou soutenues au nom de 

l'association par le président et un administrateur. Ils agissent conjointement.

Les actes qui engagent l'association, autres que de gestion journalière, sont signés conjointement, à moins 

d'une délégation spéciale de l’organe d’administration, par le président et un administrateur, lesquels 

n'auront pas à justifier de leurs pouvoirs à l'égard des tiers.

Nouvel article concernant la représentation générale de l'association

28 Article 28 – Publications

Les actes relatifs à la nomination ou à la cessation des fonctions des administrateurs et des personnes 

déléguées à la gestion journalière comportent leurs nom, prénoms, domicile, date et lieu de naissance ou, 

au cas où il s'agit de personnes morales, leur dénomination sociale, leur forme juridique, leur numéro 

d'entreprise et leur siège social ainsi que les nom, prénoms et domicile de leur représentant permanent.

Tous les actes sont déposés dans les plus brefs délais au greffe du tribunal de l’entreprise compétent, en 

vue d’être publiés au Moniteur Belge.

nouvel article

29 Article 29 - Responsabilité des administrateurs

Les administrateurs ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux engagements de 

l'association. Ils ne sont responsables que des fautes commises dans l'accomplissement de leur mandat.

Ils exercent leur mandat à titre gratuit. Ils peuvent être remboursés des frais qu’ils engagent dans l’exercice 

de leur mandat.

34 Les administrateurs ne contractent, en raison de leurs fonctions, aucune 

obligation person-nelle et ne sont responsables que de l’exécution de leur 

mandat. Ce dernier est exercé à titre gratuit.

Les administrateurs ne contractent aucune obligation personnelle 

relativement aux engagements de l'association. Ils ne sont responsables 

que des fautes commises dans l'accomplissement de leur mandat.

L'ASCEN a déjà remboursé certains frais engagés par les administrateurs 

(mais pas tous les frais). L'expression "Ils peuvent être remboursés" v ient à 

propos.
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TITRE 5 - Règlement d'ordre intérieur

30 Article 30 - Adoption et modification

Un règlement d'ordre intérieur peut être établi par l’organe d’administration qui le présente à l'Assemblée 

Générale pour approbation et pour toutes modifications éventuelles.

61 Un Règlement d’Ordre Intérieur (ROI) pourra, si nécessaire, être présenté par le 

Conseil d’Administration à l’Assemblée Générale.

Règlement d’Ordre Intérieur : à tout hasard, même si dans l'état actuel des 

choses on n'en a pas vraiment besoin.

TITRE 6 - Comptes et budgets

31 Article 31 - Exercice social et tenue des comptes

L’exercice social commence le 1er janvier pour se terminer le 31 décembre.

L’organe d’administration établit les comptes de l’année écoulée selon les dispositions prévues au Livre 3 

du Code des sociétés et des associations et au Livre III, Titre 3, Chapitre 2 du Code de droit économique, 

ainsi que le budget de l’année suivante et les soumet à l'approbation de l’Assemblée Générale annuelle.

50 L’exercice social commence le 1er janvier pour se terminer le 31 décembre de 

chaque année. Chaque année, à la date du 31 décembre, le compte de 

l’exercice écoulé est arrêté.

Idem

TITRE 7 - Dissolution et liquidation

32 Article 32 – Liquidation

Sauf dissolution judiciaire, seule l’Assemblée Générale peut prononcer la dissolution de l’association 

conformément au Livre 2, Titre 8, Chapitre 2 du Code des sociétés et des associations.

Dans ce cas, l’Assemblée Générale désigne un ou plusieurs liquidateurs, détermine leurs pouvoirs et leur 

rémunération éventuelle, et indique l'affectation à donner à l'actif net, celle-ci ne pouvant être faite qu'à 

des fins désintéressées.

60 Si nécessaire, l'Assemblée Générale désigne par la même délibération un ou 

plusieurs liqui-dateurs chargés de la liquidation de l'Association dissoute.

NB Le liquidateur peut, dans l'absolu, être administrateur de l'association : 

c'est possible mais déconseillé, l'administrateur–liquidateur étant juge et 

partie pour de nombreuses décisions. Il vaut mieux le choisir parmi les 

membres effectifs de l'association ou même à l'extérieur de celle-ci.

33 Article 33 - Affectation de l’actif net restant

Dans tous les cas de dissolution volontaire ou judiciaire, après l’apurement des dettes, l’actif net sera 

affecté à une autre organisation qui poursuit un but similaire non lucratif.

59 L’affectation de l’actif de l’Association est déterminée par l’Assemblée 

Générale. Cet actif ne pourra être affecté qu’à une œuvre désintéressée.

Idem

TITRE 8 - Dispositions finales

34 Article 34 - Application du Code des sociétés et des associations

Tout ce qui n’est pas explicitement prévu dans les présents statuts est réglé par le Code des sociétés et des 

associations, et pour ce qui concerne la tenue de la comptabilité, par le Livre III, Titre 3, Chapitre 2 du Code 

de droit économique.

62 Tout ce qui n’est pas expressément prévu dans les présents statuts est réglé 

conformément à la loi du 27 juin 1921 telle que modifiée par la loi du 2 mai 2002 

régissant les associations sans but lucratif.

Tout ce qui n’est pas explicitement prévu dans les présents statuts est réglé 

par la loi (différente pour les nouveaux statuts)
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